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MOTIF ET BUT DE CET ÉCRIT. 



Au milieu des partis extrêmes qui se par* 
tagent aujourd'hui la France, il n'est pas 
étonnant qu'une loi soit jugée très-diverse* 
ment par ces partis en opposition. 

Mais ce qui est rare et vraiment étrange, 
c'est que la même loi soumise à l'apprécia-* 
tion d'hommes qui marchent ensemble, qui 
ont les mêmes intérêts et les mêmes convic- 
tions, soit l'objet des jugements les plus con- 
tradictoires. 

C'est pourtant là ce qui se passe depuis 
plus d'un an au sujet de la loi sur l'enseigne- 
ment. Et cependant est-ce une de ces ques- 
tions nouvelles, au sujet desquelles on est fa- 
cilement induit en erreur, parce qu'on n'a pas 
pu les étudier à fond? Aucunement; rien plus 
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que la question de la liberté d'enseignement 
n'a été discuté dans tous les sens , examiné 
sous toutes ses faces, approfondi dans ses 
sources, dans sa nature et dans ses résultats. 
Il est donc impossible qu'on ne la connaisse 
pas. 

D'un autre côté, ceux qui la jugent si di- 
versement sont-ils de ces hommes sans prin- 
cipes, qui, n'ayant point de base à leurs con- 
victions, tournent à tout vent de doctrine, et 
peuvent être ainsi jetés dans tous les écarts? 
Non; ce sont des catholiques, c'est-à-dire les 
seuls hommes qui dans ces jours de scepti- 
cisme aient des principes arrêtés, des doc- 
trines immuables, des vues identiques; de 
plus, ce sont des catholiques qui, précisément 
pour cette question de l'enseignement , ont 
combattu ensemble sous le même drapeau et 
sur le même terrain. 

Et c'est sur cette question si connue que 
les hommes de foi qui l'ont défendue de con- 
cert sont partagés maintenant au point que 
les uns regardent comme un outrage et un 
péril pour l'Église, ce que les autres consi- 
dèrent comme un hommage et un service. 

Nous voulons croire et nous croyons les 
deux opinions également sincères et pures 
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dans leurs motifs. D'où vient doues ee partage 
ou plutôt cette guerre entre des hommes si 
bien faits pour s'entendre ? d'où vient ce phé- 
nomène qui tient le monde catholique dans 
l'indécision et l'inquiétude ? 

Ah ! c'est que la loi dont il s'agit est toute 
différente de la question abstraite et rigou- 
reuse de la liberté d'enseignement; c'est que 
les auteurs de cette loi ont voulu y combiner 
certains principes sacrés avec certains faits 
nouveaux; c'est que, dans l'état d'ébranlement 
où se trouve le monde , ils se sont proposés 
d'en faire un instrument pour le pouvoir 

m / 

en même temps qu'une satisfaction pour l'E- 
glise, et que de là le jugement qu'on en porte 
dépend de l'importance plus ou moins absolue 
qu'on attache aux faits dans l'application des 
principes. 

Quand ces principes sont sacrés, et quand 
ces faits sont insurmontables , c'est une tâche 
difficile pour le législateur de faire marcher 
ensemble ce qu'ils ont d'opposé. 

Fallait-il ne tenir aucun compte des cir- 
constances extraordinaires au milieu des- 
quelles nous sommes jetés depuis deux ans? 
La part qu'on a faite aux circonstances est- 
elle de nature à compromettre les principes? 
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Les dangers dans lesquels la loi engage l'E- 
glise sont-ils compensés par assez d'avanta- 
ges et justifiés par des nécessités assez graves ? 
Il nous a semblé utile de chercher la solu- 
tion de ces problèmes, et c'est le but de cette 
publication. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Nouvelle phase de la question de renseignement. 

Dans nos précédents écrits sur la liberté d'en- 
seignement, nous étions forcé d'examiner la 
question au point de vue d'un gouvernement 
qui voulait systématiquement vivre en dehors de 
toute croyance. 

Cette situation du Pouvoir, nous ne l'avions 
ni faite ni demandée, et nous n'eussions pu en 
conscience ni la demander ni la faire ; car nous 
savions que toute puissance venant de Dieu (i), 
c'est en Dieu qu'elle doit agir, comme c'est en 
Dieu seul qu'elle trouve ses droits à l'obéissance 
et au respect des peuples. 

Mats nous acceptions cette situation comme un 
grand fait accompli ; et la. tendance de tous les 
gouvernements modernes nous disposait à croire 

(i) Rom. XIII, i. 
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que ce fait serait peut-être longtemps encore une 
nécessité publique. 

Loin de croire que ce fût un bien, nous éprou- 
vions daos nos convictions catholiques et dans 
l'inflexibilité de notre foi quelque embarras même 
à l'accepter; et ceux qui ont daigpé suivre nos 
diverses publications savent qu'une d'entre elles (i) 
avait pour but la solution des cas de conscience 
qui se présentaient à lame chrétienne dans l'es- 
pèce de contradiction de toutes ces libertés ci- 
viles, qu'il s'agissait de faire accepter par une doc- 
trine essentiellement intolérante pour l'erreur. 

Mais Dieu, qui se plaît à perdre la sagesse des 
sages (a) et qui d'un souffle disperse compie un 
jeu d'enfant les plus puissants complots, déjoua 
tout à coup cette politique des cours souveraines 
qui s'étaient dit : Nous régnerons pour la seule 
force de la raison humaine, et nous briserons 
l'Église de Dieu, si elle veut être autre chose 
que notre docile servante, semblables à cet ange 
déchu qui avait osé dire dans son cœur : Je mon- 
terai jusqu'au ciel , et j'établirai mon trône au- 
dessus des astres de Dieu (3). 

Nous l'avons avoué ailleurs, et nous le recon- 
naissons encore, cette espèce de conspiration des 

(i) Cas de conscience, ou Accord de la doctrine catholique 
avec la forme des gouvernements modernes ; 1 847. Nous main- 
tenons tout ce que nous avons établi dans cet ouvrage , mais 
nous croyons qu'en fait il est moins applicable à notre situa- 
tion actuelle qu'au régime précédent. 

(2) I Cor. I, 19. — (3) Is. XIV, i3. 

(3) Is. XIV, i3. 
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gouvernements rationalistes travaillant sans cesse 
non plus par la force des armes, mais par les 
intrigues de la diplomatie et la toute-puissanoe 
des congrès, contre l'indépendance de cette Église 
si indulgente et humainement si faible, nous avait 
•souvent rempli d'un immense effroi, aussi lors* 
qu'après la soudaine catastrophe de février nous 
avons vu tous les trônes européens ébranlés par 
la même secousse, tout en gémissant profondé- 
ment de tant de désastres, nous avons reconnu 
dans ces ébranlements inouïs, et nous avons adoré 
la main de Dieu vengeant et protégeant son Église» 

Est-ce à dire que les nouveaux pouvoirs issus 
de ces effroyables désordres aient été plus favo- 
rables à la liberté Catholique? Hélas! nous savons 
bien que tel n'a pas été le résultat immédiat, parce 
que ces pouvoirs révolutionnaires ont été tout 
d'abord les fléaux de Dieu. Mais nous savons 
aussi que sous le coup de ces terribles épreuves 
les hommes d'Etat, qui avaient cru longtemps 
pouvoir gouverner sans Dieu, ont commencé à ne 
plus le croire. Nous savons qu'un de nos orateurs 
les plus éminents à l'Assemblée nationale, ayant 
parlé à la tribune de la religion du pays, et une 
voix isolée ayant dit : llri*yenapas, l'indignation 
subite, bruyante et presque unanime de l'assem- 
blée, lui fit sentir qu'il y en avait une. 

Il faut donc, encore une fois, que les théories 
se taisent devant les faits (i ). Le gouvernement de 

(i) Portalis, discoure pour le concordat. 

i. 
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la France ne peut pas être sans religion, par 
cette simple raison qu'il est l'émanation du pays, 
et que le pays est catholique. 

Cette vérité est incontestable surtout quand il 
s'agit d'enseignement et d'éducation. Car ceux 
mêmes qui croiraient encore que nos institutions 
publiques peuvent d'ailleurs se maintenir en 
dehors de tout culte, n'oseraient jamais le sou- 
tenir quand il s'agit de l'éducation de l'enfatace 
et de la jeunesse. Tous ou presque tous veulent 
l'intervention, non pas seulement des idées reli- 
gieuses en général, mais de la religion tout entière 
avec sa foi inflexible et son austère morale, aussi 
l'Assemblée législative, dans sa séance du 19 fé- 
vrier, a-t-elle rejeté, sans hésitation et sans 
presque de partage, la proposition de faire donner 
dans les écoles l'instruction religieuse en dehors 
de tout dogme. 

Les législateurs, décidant au nom de la France 
qui les a nommés, ont donc voulu très-ferme- 
ment que la religion intervînt dans l'éducation, 
notamment dans celle qui serait donnée au nom 
de l'État, qu'elle y intervînt avec ses enseigne- 
ments complets et ses préceptes absolus. 

Il importe peu de savoir si tous ceux qui veu- 
lent de pareilles dispositions sont dirigés par des 
convictions chrétiennes ou par des calculs hu- 
mains. Nous avons presque honte d'être obligé 
de répéter cette vérité si vulgaire pour les hom- 
mes de foi, que souvent Dieu se sert des passions 
et des intérêts des hommes pour armer à ses 
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fins. Et supposé d'ailleurs que les hommes poli- 
tiques ne se fussent rapprochés de la religion que 
par la crainte de l'ennemi nouveau qui menace 
la société, si le rapprochement doit durer autant 
que le péril, il n'est pas près de se rompre. 

Ce qui est sûr, 

C'est i° que les hommes chargés aujourd'hui 
des destinées de la France ne veulent plus d'un 
gouvernement sans religion, et que notamment 
ils veulent que la religion ait sa part dans la 
direction de l'instruction publique; 

C'est 2° que cet état de choses est aux yeux de 
la religion, aussi bien qu'aux yeux de l'expérience 
et du bon sens, incomparablement préférable aux 
systèmes de ces gouvernements sans Dieu, qui 
ont été la folie et le scandale des temps mo- 
dernes ; 

C'est 3°, comme nous n'avons pas craint de le 
proclamer à la tribune, que, quand un peuple, 
quel qu'il soit, et surtout un peuple catholique, 
demande à l'Église son concours, surtout pour 
l'amélioration d'une institution aussi précieuse 
que l'éducation publique, l'Église, pour peu 
qu'elle ait espoir d'y faire quelque bien, ne s'y 
refuse pas. 

Est-ce à dire qu'il n'y a pas des hommes qui 
espèrent par là faire tomber l'Église dans un 
piège? Nous croyons qu'il y a des hommes qui 
ont cet espoir, et nous prévoyons même déjà 
qu'il se rencontrera des circonstances particu- 
lières où certains évêques se trouveront dans de 
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«ruels embarras. Nous en parlerons dans le cours 
de cet écrit. Mais ces embarras et ces pièges ne 
seront pas autre cbose qu'une forme des iné- 
vitables combats de l'Église contre l'erreur. Us 
seront d'autant moins à craindre qu'ils seront 
prévus et que nous pourrons d'avance préparer 
nos âmes à ces luttes nouvelles. 

D'ailleurs cette participation de l'Église à la di- 
rection de l'enseignement public n'est qu'une par- 
tie de la loi; et c'est celle que nous n'avions pas 
demandée. Mais il en est une autre qui répond, 
au moins sur plusieurs points, aux réclamations 
que nous avons si longtemps faites avec tous les 
catholiques , c'est la liberté d'enseignement. 

La loi fait une chose bonne, louable, conforme 
à la doctrine chrétienne, en sortant du système 
qu'on avait défini par ces mots affreux , CÉtat est 
athée. Cependant nous reconnaissons que si la loi 
se bornait à nous faire asseoir dans les conseils 
de l'Instruction publique, elle serait inaccep- 
table, puisqu'elle nous conserverait nos chaînes, 
en nous promettant pour toute compensation un 
bien très-hypothétique. 

Mais la loi nous donne quelques-unes des liber- 
tés que l'Église réclamait pour son enseignement , 
et c'est uniquement par cette considération que 
nous ne l'avons pas repoussée. On verra cependant 
que nous ne nous sommes fait illusion ni sur ses 
défauts ni sur ses dangers. 

Nous avons voulu seulement, dans ce premier 
chapitre, constater le changement qui s'est fait 
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dans la situation , parce que la loi ne peut être 
comprise, et la part que les catholiques de l'As- 
semblée ont apportée à son. adoption ne peut être 
judicieusement appréciée qu'à ce point de vue. 

Nous ne serons cependant pas très-affirmatif, 
et nous n'aurions pas droit de l'être, puisque, par 
une complication de circonstances personnelles 
extrêmement pénibles, nous avons été contraint 
de nous abstenir dans le vote définitif de la loi. 
Surtout nous ne serons pas absolu. Nous avons 
souvent trouvé qu'on l'était trop de part et d'autre 
dans cette polémique. 

Non, il n'est pas vrai que cette loi ne présente 
que des avantages sans péril ; mais il n'est pas vrai 
non plus qu'elle présente des périls sans que des 
avantages les compensent. 

Je vais signaler les uns et les autres avec toute 
l'impartialité que ma situation particulière me 
rend facile; car j'ai sur beaucoup de points com- 
battu la loi , et auprès de ses auteurs et dans la 
commission ; je lui serais donc volontiers con- 
traire. Cependant je n'ai pas voté contre elle, et 
j'ai probablement contribué pour ma part à la 
faire accepter : j'ai donc quelque raison de lui 
être favorable. 

Je demande instamment à ceux qui voudront 
prendre connaissance de ce petit ouvrage de le lire 
tout entier et sans parti pris, avec la seule intention 
d'y étudier, selon les vrais principes de la raison 
et de la foi , une des questions les plus compli- 
quées et des plus importantes de notre époque. 
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CHAPITRE II. 

Reproches faits à la loi. 

On a fait à la loi bien des reproches, et 'il y 
avait lieu de lui en faire; mais ceux sur lesquels on 
a souvent insisté le plus ne sont ni les plus mé- 
rités ni les plus considérables. Comme nous ne 
voulons rien dissimuler en aucun sens, nous com- 
mencerons par examiner les torts que nous 
croyons les moins sérieux, et nous finirons par 
ceux qui nous inspirent à nous-même le plus d'ap- 
préhension. 

Premier reproche. — La loi établit dans les con- 
seils un mélange if éléments incompatibles, com- 
pmmettants pour F Église catholique. — Écoles 
mixtes. 

11 est bien certain que dans les temps de sa 
pleine liberté l'Église ne faisait pas asseoir ses mi- 
nistres avec les hérétiques et les incroyants pour 
délibérer ensemble , surtout quand il s'agissait des 
intérêts de l'enseignement. Cependant il faut bien 
se rendre compte de sa situation dans ces conseils 
et des motifs pou r\ lesquels elle y siégera. 

Si, comme l'ont prétendu quelques personnes 
irréfléchies, il devait résulter de ce rapproche- 
ment entre des hommes de toutes croyances ou de 
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toutes mécréances un enseignement composé, dans 
de certaines proportions, des unes et des autres , 
tellement que chacun fît, dans je ne sais quelle al** 
liance monstrueuse, le sacrifice de quelques-unes 
de ses convictions, il est bien évident que ce serait 
là une entreprise abominable, que ne saurait trop 
frapper la malédiction de Dieu et des hommes. 

Mais on sait qu'il n'en est rien , et qu'ayant pro- 
testé du haut de la tribune contre ce sens impie 
donné à ce qu'on appelait la transaction , nous 
avons été accueilli par l'approbation générale de 
l'Assemblée (i). 

Si même ce mélange établi dans les conseils 
préposés à l'enseignement devait avoir pour effet 
de multiplier les écoles mixtes, c'est-à-dire celles 
où l'on reçoit les enfants de différents cultes, ce se- 
rait encore un mal. Car l'enseignement donné dans 
ces écoles, ou produit le scandale, s'il est explicite 
pour chaque culte, ou mène à l'indifférence* s'il 
omet tout ce qui se rattache aux croyances spéciales. 

Mais, bien loin que la loi favorise ces sortes d'é- 
coles, c'est, et nous prions chacun de bien le remar- 
quer, c'est, depuis soixante ans, la première loi qui 
les attaque et cherche à en diminuer le nombre. 

Nous reconnaissons et nous proclamons qu'en 
effet ces écoles mixtes ont été une des causes de 
l'affaiblissement de la foi. Nous exprimerons 
même notre surprise de ce qu'elles aient été jus- 
qu'ici l'objet de si peu de réclamations. Mais nous 

(i) Séance du n février. 
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ne voyons pas comment , à cette occasion * on 
pourrait attaquer une loi qui, la première dé tou- 
tes , les supprime tout à fait en principe comme 
contraires au bon ordre général, les interdit im- 
médiatement en fait dans les limites du possible 
(art. 36, § 4)> et qui? pour les autres cas, veut 
qu'elles n'existent plus que par une tolérance 
spéciale du conseil académique, tolérance qui ne 
pourra être que provisoire (art. 1 5 , § 3). 

Bien loin donc que les conseils établis par la loi 
produisent ni aucune altération dans la pureté des 
doctrines destinées à l'enseignement , ni aucune 
propagation du système fatal des écoles mixtes, 
nous pensons qu'ils doivent amener tout le con- 
traire. 

Ils produiront d'abord inévitablement un plus 
grand nombre d'écoles spéciales à chaque culte , 
parce que les représentants de ces cultes seront là 
pour les demander , et que ces écoles sont dans 
l'intérêt de chacun d'eux; ensuite, ce qui est le plus 
important, ils assureront beaucoup plus que par 
le passé la pureté des doctrines religieuses , no- 
tamment des doctrines catholiques. 

Nous respectons, surtout dans une si délicate 
matière , les opinions qui nous sont opposées, et 
cependant, il faut bien avouer que nous ne con- 
cevons pas comment oti confierait la rédaction 
des règlements relatifs aux examens et aux pro- 
grammes (F études, le choix des livres , etc. (art 5 9 
§ 3 et 7) destinés à tous les jeunes catholiques de 
France, à un conseil supérieur où ne siégeraient 
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pas quelques-uns de ceux à qui Dieu a spéciale- 
ment confié Ja garde de l'intégrité des doctrines* 

Nous savons bien qu'on nous arrête ici, et qu'au 
lieu d'un avantage on signale un danger. On dît i 
Les évéques ne seront que quatre sur vingt-huit) 
leurs réclamations ne seront pas écoutées; les 
programmes et les livres qu'ils auront condam- 
nés n'en seront pas moins imposés ou permis à 
la jeunesse française, et alors le scandale circulera 
sous leur patronage. 

A cela nous répondons : 

j° Que nous repoussons, comme un indigne et 
gratuit outrage, le seul soupçon que les évéques 
de France pourraient tomber dans cette criminelle 
et flagrante prévarication, de donner leur patro- 
nage à des livres condamnables, ou a des mesures 
quelconques désavouées par la conscience; 

2° Que, dans notre conviction intime, on ne 
cherchera pas à leur faire cette violence coupa-* 
ble ; et l'on sait que l'Assemblée législative nous 
en a personnellement donné l'assurance (i) ; 

. (i) Pour exiger que rien de contraire, de près ou de loin, 
à la doctrine catholique, ne soit mêlé à renseignement des 
jeunes catholiques, les évéques n'auront besoin d'invoquer 
aucun privilège. ïl leur suffira de s'appuyer sur l'art. 7 de la 
Constitution et sur l'art. 8 de son préambule. Ce dernier ar- 
ticle porte que la République doit protéger le citoj/vn dans sa 
religion. Or, il est évident que cette protection serait très- 
incomplète, si l'on ne s'opposait pas à ce que les doctrines 
religieuses fussent altérées dans l'éducation; si, lorsque les 
évéques catholiques auront déclaré que tels livres ou tels 
programmes sont en opposition avec leurs croyances, le 
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3° Que si, contre notre attente, il devait en 
arriver ainsi, eh bien, alors les évèques proclame- 
raient du haut de leurs chaires pastorales ce qu'ils 
. n'auraient pu faire prévaloir dans les conseils de 
l'enseignement; et du moins il y aurait, ce qui n'a 
jamais eu lieu jusqu'ici, et ce qui serait impossible 
dans le système de la séparation , des voix pour 
• signaler le piège et protester contre le scandale 
introduit dans l'éducation des enfants catholiques. 

D'ailleurs la composition mixte de ces conseils 
n'est-elle pas, dans le système de la loi, motivée 
par une raison de justice? Est-ce que dans le con- 
seil supérieur (art. 5, §§ 7 et 8) aussi bien que dans 
les conseils académiques (art. 1 4, § 5), il ne se 
présentera pas souvent des questions relatives à 
la liberté d'enseignement ? Est-ce que le plus sou- 
vent ces questions n'intéresseront pas les catholi- 
ques? Est-ce qu'alors il n'est pas naturel, équita- 
ble, nécessaire que ces intérêts sacrés aient là 
leurs représentants et leurs défenseurs ? 
1 Nous le répétons > le système de ces conseils 
tient au malheur des temps : il tient à l'état 
même de la société moderne; mais il a lieu déjà 
depuis i833 pour les comités d'arrondissement 
et pour les comités locaux préposés à l'enseigne- 
ment primaire ; mais il avait eu lieu en fait dès 
1808 pour le conseil supérieur de l'Université; et 
personne jusqu'ici n'avait réclamé. 

conseil supérieur s'obstinait à les mettre dans les écoles, il 
est évident que ce conseil violerait la Constitution. 
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S' i l'est vrai que dans de telles assemblées des 
évêques ne peuvent pas opérer tout le bien qu'ils 
feraient dans des réunions 'dont tous les membres 
partageraient leurs croyances, it est vrai aussi 
qu'ils peuvent y empêcher un certain mal , y 
exercer une certaine bonne influence, et que, dans 
tous les cas, rien dans les enseignements de l'Église 
ne s'oppose à ce qu'ils commencent par y siéger, 
tout en se réservant, comme nous l'avons fait en 
leur nom, le droit de se retirer au jour où, après 
avoir épuisé tous les moyens acceptables de con- 
ciliation, leur conscience leur ferait manifeste- 
ment un devoir de cette grave et solennelle me» 
sure (i). 

(i) Nous ne traitons pas dans cet écrit des difficultés pra- 
tiques de la loi. Nous voulons pourtant répondre ici à deux 
questions qui se sont présentées. On a demandé d'abord com- 
ment se ferait cette élection, et ensuite jusqu'à quel point elle 
engagerait la responsabilité des évêques qui l'auraient faite. 

La première question n'étant qu'une affaire de forme, ne 
peut jamais causer de sérieux embarras, et, quelque marche 
que l'on suive, les droits de l'épiscopat devront être à ce su- 
jet entièrement sauvegardés. 

La seconde est beaucoup plus grave , parce qu'en effet les 
évêques nommés au conseil supérieur auront surtout à se pro- 
noncer sur les doctrines, qu'ils ont chacun ce pouvoir pour 
eux-mêmes, aussi bien que les prélats qui les auront nommés, 
et que ces derniers ne peuvent pas sur ce point leur faire une 
délégation. En nommant au conseil supérieur quatre de leurs 
collègues, les évêques de France leur donnent donc leur con- 
fiance et non pas leurs pouvoirs; ils ne seront donc ni liés ni 
engagés par les décisions en fait de doctrine prononcées par 
leurs collègues préposés à l'enseiguement public." 



Il est donc grandement à désirer que tous les 
vénérables évéques de France trouvent bon de 
concourir à cette disposition légale, qui ne peut 
en aucune manière les compromettre , et d'es* 
sayer , puisqu'on le leur demande , cette grande 
expérimentation. 

Skcond reproche. — La loi associe F Église au 
Gouvernement, et l 'engage ainsi dans tous les 
inconvénients de la politique. 

Ceux qui voudront nous mettre en contra- 
diction avec nous-même, pourront trouver dans 
nos précédents ouvrages des protestations for- 
melles contre certaines alliances de l'Église avec 
les pouvoirs humains. Nous y persistons. Et si 
maintenant encore on venait nous offrir des fa- 
veurs politiques, nous l'avons dit du haut de la 
tribune, nous les repousserions. 

Mais nous ne voyons pas quel rapport il peut 
légitimement y avoir entre la politique et l'édu- 
cation. T\ous n'avons jamais reconnu à la politi- 
que ni aux pouvoirs publics qui la représentent 
le droit d'enseigner; et nous aurons à revenir 
sur cette vérité fondamentale. 

La politique change; les principes d'éducation 
ne changent pas. La politique vit au milieu et 
souvent au gré des passions humaines; l'éduca- 
tion a pour but de les dompter et de les tourner 
au bien. Aussi nous approuvons la loi de n'avoir 
donné à la grande Assemblée du pays aucune part 
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ni directe ni indirecte dans la composition du 
conseil supérieur, 

L'Église siégeant , dans la personne de ses mi* 
lustres, au milieu de ces nouveaux conseils n'y 
fait donc aucune œuvre politique; elle y fait 
l'oeuvre qui lui est propre. Elle n'y reçoit pas des 
pouvoirs étrangers; seulement elle y trouve en 
accord avec la loi humaine ceux qu'elle a reçus 
de Dieu même (j). 

Il est bien vrai que, dans ces jours de renverse- 
ment ou tout pouvoir est attaqué, non pas parce 
qu'il fait mal , mais par cela seul qu'il est pou* 
voir, l'Église, en se livrant aux œuvres qui lui 
sont propres de concert avec la puissance publi- 
ques, pourra quelquefois participer aux attaques 
dont celle-ci est l'objet; mais, pour qu'il n'en fut 
pas ainsi, il faudrait que l'Église restât indiffé- 
rente à ce qui se passe aujourd'hui dans les so- 
ciétés humaines. Eh bien, nous voulons qu'on le 
sache, l'Église ne le peut pas. 

Ah ! sans doute, quand il ne s'agit que de choi- 
sir entre une dynastie et une dynastie, entre une 
forme de gouvernement et une autre forme, quoi* 
qu'il puisse y avoir dans ces alternatives des droits 
et des injustices sur lesquels l'Église ne se mé- 
prend pas, elle n'y engage cependant passa propre 

(i) On a objecté que les évêques et surtout les cqrés, à qui 
la loi accorde un droit de surveillance, sembleront ne tenir ce 
droit que des pouvoirs humains. Il s'ensuivrait que jamais la 
loi humaine ne peut , sans offenser les lois de l'Église , leur 
prêter son concours; ce qui est contraire à toute la tradition. 
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cause, et d'ordinaire elle attend que la Providence 
se prononce entre les intérêts divers dont les 
résultats ne tiennent pas à l'essence morale des 
constitutions humaines. 

Mais quand il se forme des partis qui, soit par 
aveuglement, soit, ce que je me refuse a croire, 
par une perversité réfléchie, attaquent les foude- 
ments mêmes de toute société; qui, volontaire- 
ment, systématiquement, persévéramment , tra- 
vaillent à soulever dans l'âme des peuples tous 
les mécontentements , toutes les cupidités, toutes 
les jalousies, toutes les ambitions les plus désas- 
treuses, et qui osent le faire au nom adorable de 
celui qui, étant Dieu, s'est fait petit, souffrant, 
esclave pour nous ; quand ces partis se grossis- 
sent et s'étendent de manière à former une por- 
tion notable dans un grand peuple ; quand ils se 
propagent chez toutes les nations voisines, et 
qu'à la face du ciel ils forment dans l'Europe en- 
tière une vaste et formidable conspiration : non, 
non , alors l'Église ne peut ni se taire ni rester 
neutre ; car, vivant au milieu des sociétés hu- 
maines, elle participe d'une certaine manière à 
leur condition ; car elle est elle-même, par sa di- 
vine institution, une société visible, et elle ne 
peut pas ne pas voir ses propres adversaires dans 
ceux qui , sous prétexte de préparer un monde 
nouveau sur lequel ils ne s'entendent même pas, 
veulent avant tout bouleverser de fond en comble 
le monde actuel par la négation de tous les droits 
et par la destruction de tous les pouvoirs. 
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L'Eglise même alors n'associe pas précisément 
son sort aux gouvernements qui combattent cet 
effroyable système d'insurrection et d'anarchie, 
mais quand ils lui demandent son appui, elle 
marche avec eux. 

Qu'importe que ces gouvernements soient au- 
jourd'hui dirigés par des hotnmes qui l'ont autre- 
fois combattue , qui ont peut-être préparé, qui 
peut-être ont jusqu'à un certain point opéré le 
mal qui menace aujourd'hui de les dévorer eux- 
mêmes? L'Église ne connaît ni ces misérables re- 
présailles ni ces inutiles rancunes; elle ne dit pas 
aux hommes actuels du pouvoir : Je vous aban- 
donne aujourd'hui , parce que vous avez eu tort 
autrefois; elle leur dit: Vous combattez, trop 
tardivement peut-être, mais vous combattez enfin 
pour la justice et pour la vérité ; je juge, non pas 
ce que vous avez été, mais ce que vous faites; 
non pas même vos intentions actuelles, mais vos 
actes; et comme ce que vous combattez est mal, 
j'approuve vos combats, je les encourage, et, dans 
une certaine mesure, je leur accorde le concours 
de ma puissance spirituelle. 

Au reste, indépendamment de ces décisives 
considérations, les faits eux-mêmes, des faits ma- 
tériels, éclatants, terribles, ne disent-ils pas assez 
haut que ceux que nous combattons , de concert 
avec le gouvernement, sont formellement et di- 
rectement les ennemis de l'Église elle-même ? 

Sans entrer dans aucun détail, voyez la Suisse 
et voyez Rome. N'est-ce pas sous le règne de ce 

2 



parti que toutes les libertés de l'Eglise sont odieu- 
sement opprimées; que son culte est profané , 
son enseignement interdit, ses ordres les plus an- 
tiques ou les plus charitables persécutés, ses prê- 
tres fidèles et ses saints pontifes proscrits ? 

Nous l'avouerons : comme nous n'aimons pas à 
soupçonner le mal, longtemps nous avions es- 
péré trouver dans ce parti, sinon toujours des 
idées très-sages , car nous le savions exalté , au 
moins des sentiments généreux, un sincère amour 
de la vraie liberté et un respect profond pour 
cette religion sainte, qui, à part même sa céleste 
origine, est encore ici-bas la plus douce consola- 
tion des peuples. Eh bien, nous sommes forcé de 
le dire, ces espérances, on nous les a rendues 
impossibles. Nous connaissons bien encore dans 
ce parti des hommes honorables, des cœurs bons et 
même des âmes religieuses ; mais les discours, les 
injures, les menaces et toutes les tendances de ce 
parti lui-même nous le représentent comme l'en- 
nemi de Dieu et des hommes. L'Église donc, en 
le combattant pour sa part, n'entre pas plus dans 
le domaine de la politique qu'elle ne le fit quand 
à d'autres époques, au nom de la morale outra- 
gée et de la société en péril, elle combattit les 
Bulgares , les Albigeois et les Anabaptistes , sec- 
taires abominables auxquels les novateurs du 
jour ont tout emprunté. 

Nous sommes donc, par la force des choses et 
par la nature de nos principes, associés en quel- 
que sorte à tout gouvernement qui s'oppose au 
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triomphe des doctrines anarchicjuès. De quel- 
que prudence que nous nous environnions, nous 
sommes inévitablement en butle à la haine de 
ceux qui propagent ces doctrines. La part que 
nous prendrions à la direction de l'instruction 
publique n'y ajouterait rien, de même que notre 
abstention n'en pourrait rien retrancher. Et puis- 
que la dépravation des idées est, de l'aveu de tous, 
venue en grande partie de l'éducation, quand le 
pouvoir nous demande de travailler avec lui à 
son amélioration, pourrions-nous, même quand 
il s'agirait d'évité* pour nous quelque péril de 
plus, nous refuser à une œuvre qui, nous ne 
saurions trop le répéter, est avant tout la nôtre? 
Quant à l'irritation qui a pu résulter parmi les 
peuples des discussions mêmes de la loi, nous pen- 
sons, d'une part, qu'elle ne sera que passagère et, 
de l'autre, qu'elle était inévitable, parce que, dans 
tous les systèmes de projet , nous eussions été, 
bon gré, mal gré, conduits sur les questions brû- 
lantes de l'influence du clergé et de la liberté des 
congrégations religieuses; seulement, il n'est pas 
sûr que nous nous en fussions tirés avec autant 
d'avantage. 

troisième reproche. — La loi consacre , fortifie , 
agrandit le système de l'État enseignant, i° par 
les nouveaux conseils; *° par F inspection. 

Voilà l'objection sérieuse. Nous ne nous la 
sommes jamais dissimulée ; nous en avons témoi- 
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gné bien des fois notre douleur et notre inquié- 
tude aux auteurs du projet, et nous allons l'ex- 
primer sans déguisement comme sans exagéra- 
tion. 

Le système de Y État enseignant , de quelque 
nom qu'on le colore, tel qu'il a été pratiqué de- 
puis soixante ans en France, est d'abord au moins 
étrange, car l'État n'agit que par des lois, et ni les 
lettres, ni les sciences, ni surtout les doctrines reli- 
gieuses, ne peuvent être la matière des législations 
humaines. Nous concevons que l'État encourage les 
œuvres du goût, récompense les découvertes du 
génie, protège les enseignements révélés, mais 
nous ne comprenons pas qu'il les décrète. Il se- 
rait facile de démontrer au long cette vérité, mais 
ce n'est là que le petit côté de la question. 

L'enseignement par l'État n'a pas été seulement 
étrange, il a été funeste. Nous l'avons dit ailleurs, 
on l'a imaginé pour supplanter l'enseignement 
par l'Église, c'est-à-dire, qu'on a voulu remplacer 
la foi divine par la raison humaine; ce qui devait, 
comme l'expérience ne l'a que trop prouvé, subs- 
tituer le scepticisme universel aux croyances reli- 
gieuses; et, comme il n'y a pas, surtout pour la 
jeunesse, de morale sans religion, substituer aussi 
le libre déchaînement des passions à la timidité 
de l'innocence et à l'austérité de la vertu. 

C'est pour cela seul , qu'on le sache bien , et 
non pas par un sentiment de rivalité puérile, que 
nous avons toujours, dans la mesure de nos 
forces, combattu l'Université. 
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Nous qui la combattons encore, nous avons as- 
sisté à sa naissance, et nous nous la rappelons très- 
bien. Au moment même où Ton écrivait dans son 
décret constitutif que l'Université prendrait pour 
base de son enseignement les préceptes de la re- 
ligion catholique, on y faisait entrer toutes les 
sommités de la philosophie incrédule et tous les 
scandales du sanctuaire; c'est-à-dire, tous les hom- 
mes les plus disposés par système, et les plus inté- 
ressés par position, à discréditer la religion catho- 
lique. 

Cette disposition originelle , l'Université l'a 
quelquefois plus ou moins déguisée , mais elle l'a 
toujours conservée et toujours mise eh œuvre, à 
tel point que toutes les institutions qu'elle s'est 
unies l'ont aussitôt contractée. Nous en voyons la 
triste preuve dans ce que sont devenus les insti- 
tuteurs primaires depuis qu'on les a soumis au 
régime de l'État enseignant. 

Pour réaliser la liberté d'enseignement telle que 
nous la désirions, et que nous la désirons encore, 
il eut donc fallu briser ce régime; non pas seu- 
lement en effaçant le mot université, ce qui ne 
touche point au fond des choses ; non pas seule- 
ment en affaiblissant ce monopole odieux de tous 
les établissements d'éducation quels qu'ils soient, 
monopole qui n'était plus possible avec nos ins- 
titutions nouvelles , et surtout avec les termes 
formels de la Constitution ; mais, il faut le dire , 
en renonçant au principe même qui fait de l'État 
le suprême éducateur de la jeunesse. 
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Et cependant comment ne pas reconnaître que, 
durant ces six années de polémique, où tout 
semble avoir été dit, personne, à part quelques 
voix sans influence, n'a osé demandé la destruc- 
tion radicale de ce système, qui seul est la source 
de tout le mal? Tous, au contraire, n ont-ils pas 
mis dans leurs stipulations que l'Université se- 
rait conservée dans toute sa force et dans tous 
ses privilèges à coté de la liberté d'enseignement, 
développant spp action et multipliant ses œuvres, 
sans aucun autre obstacle que la répression des 
délits ? 

Si nous ne demandions pas la destruction de 
ce corps qui, selon nous, a beaucoup plus ensei- 
gné de mal que de bien, c'était par ce seul motif 
quelle paraissait matériellement impossible ; et , 
malgré M ne répugnance qui va toujours en crois- 
sant à mesure que nous connaissons mieux le fond 
des choses, nous concevions que cette institution 
rivale, pour ne pas dire ennemie de l'Église, 
devait, peut-être longtemps encore, conserver 
ses collèges et son budget. Mai$ nous n'avons ja- 
mais compris qu'elle dût conserver aucune pari 
d'influence, bien moins encore de gouvernement 
sur l'enseignement libre. Voyons ce que la nou- 
velle loi lui en attribue d'abord dftns les con- 
seils (i). 

(i) Nous allons exposer l'objection dans toute sa force, 
mais nous conjurons ceux qui voudraient faire usage de nos 
paroles dans cette franche déclaration , de ne pas les séparer 
de ce que nous {lisons ensuite sur l'origine de ces mesures , 
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I. 



Pour ne rien exagérer, il faut avant tout appré- 
cier les tempéraments qu'a subis tout le système 
universitaire dans les pouvoirs préposés désormais 
à l'enseignement. Il résulte des deux premiers 
chapitres de la loi que la partie gouvernante de 
l'instruction publique ne se compose plus unique- 
ment des membres du corps enseignant : elle n'en 
conserve officiellement que huit sur vingt-huit 
dans le conseil supérieur, que deux sur douze 
dans les conseils académiques. Il faut convenir 
qu'il y a là comme une transformation maté- 
rielle. De cette sorte , l'État enseignant disparaît 
comme souveraineté à la tête de la nouvelle orga- 
nisation, pour faire place en quelque sorte à la 
société enseignante : voilà la théorie du système. 
L'État n'enseigne plus, et la société surveille avec 
lui l'enseignement donné en son nom et subven- 
tionné par les deniers publics. 

Cependant il faut bien l'avouer, si l'Etat a cessé 
d'y è\ve tout, il y conserve toujours une redou- 
table prépondérance; c'est lui seul qui préside 

sur ce qu'elles renferment de favorable à l'Église, et sur les 
moyens à prendfe pour en paralyser les mauvais effets. Car, 
malgré les avantages incontestables et incontestés que la loi 
présente dans beaucoup de ses détails, nous eussions du la 
repousser formellement, si elle eut renfermé une seule mesure 
radicalement et absolument mauvaise. Eh bien , après l'avoir 
étudiée à fond pendant bien longtemps , nous avons la con- 
viction fjuVHe ne renferme rien dp aenjty^Jjle. 
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partout : au conseil supérieur, par le ministre; 
au conseil académique, par le recteur; c'est lui 
qui a partout l'initiative , Faction et la décision 
suprême, A. part les affaires contentieuses, qui 
sont vraiment réservées au jugement des con- 
seils; à part aussi quelques détails administra- 
tifs de l'enseignement primaire , que ces con- 
seils sont chargés de régler, ils sont réduits à 
donner des avis qui auront beaucoup d'impor- 
tance sans doute, que le gouvernement sera 
moralement obligé de suivre, mais auxquels 
cependant il peut à la rigueur ne pas se confor- 
mer (art. 5), et que, dans beaucoup de points, 
même fort graves , il peut ne pas leur demander 

Ajoutez à cela que l'État est représenté dans ces 
conseils par des hommes spéciaux, les seuls rétri- 
bués, les seuls toujours à l'œuvre, les seuls bien 
au courant de toutes les affaires, les seuls enfin 
chargés de toute la partie executive. Or, on sait 
que c'est surtout l'exécution qui donne de l'in- 
fluence, parce que seule elle met en contact avec 
les parties intéressées. 

Il résulte de ces observations, que si , d'un côté, 
l'État enseignant est censé comme absorbé parles 
éléments nouveaux qui lui sont adjoints tout à 
la fois à titre de coopération et de contrôle, de l'au- 
tre , il est en quelque sorte rehaussé et fortifié par 
ces adjonctions honorables; tellement que, s'il 
n'est plus aussi libre de faire tout ce qu'il veut, ce 
qu'il fera désormais aura plus de crédit et plus de 
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puissance que par le passé. Voyons maintenant ce 
qu'il conserve du côté de l'inspection. 



II. 



Disons d'abord qu'il ne fallait pas écrire ins- 
pection, mais surveillance, puisque c'est le terme 
de la Constitution. Nous avons fait, à plusieurs 
reprises* et avec beaucoup d'insistance, cette ob- 
servation auprès des personnes compétentes. On 
nous a répondu que c'était là une querelle de 
mots ; que ¥ inspection pouvait être entendue dans 
un sens moins sévère que la surveillance, et qu'il 
fallait dire inspection, puisqu'il y avait des ins- 
pecteurs. Nous avons repris que des inspecteurs, 
tels qu'on les établit, ne semblaient pas nécessai- 
res; mais nos paroles n'ont porté avec elles au- 
cune conviction , et tout à l'heure on verra 
pourquoi. 

Maintenant, l'inspection, telle qu'on l'organise, 
peut -elle être fatale à la liberté? Examinons. 

Il s'agit surtout ici des établissements libres, et la 
loi dit (art. 19, §§ 2 et 3) que l'inspection des établis- 
sements libres ne peut se rapporter qu'à la morale, 
à T hygiène , à la Constitution et aux lois , et que 
c'est seulement sous ces rapports qu'elle peut s'é- 
tendre à l'enseignement. C'est là, sans aucun doute, 
une certaine garantie pour tout ce qui se trouve 
en dehors de ces limites, comme les méthodes 
d'enseignement, le règlement moral de la mai- 
son > etc. 
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Mais d'abord, ces limites fie sont-elles pas un 
peu vagues? Sera-t-il toujours facile de détermi- 
ner quand on en sort et quand on s'y renferme? 
Ensuite, mêipe en s'y renfermant quant à la lettre, 
ne peut-on pas y trouver matière à bien des tra- 
casseries, pour ne rien dire de plqs? Aipsi f la phi- 
losophie sceptique cpflîprepd-elle la rnprak comme 
la religion révélée? Sous prétexte $ hygiène, ne 
peut-on pas exiger pour le local des transforma- 
tions ou des déplacements ruineux ? Et les délé- 
gués de l'Etat enseignant, qui sqpt par posilipo 
les adversaires 4e )a liberté, ne pourront-ils pas, 
qu besoin 9 trouver, dans l'immense répertoire 
de nos lois % des exigences qui rendraient la con- 
currence presque impossible, pu seraient inaccep- 
tables pour les catholiques? Nous dirons tout à 
l'heure comment de s hommes de conscience et 
de cœur pourront paralyser ces mauvaises ten- 
dances. 

Eq ce moment nous examinons les faits et nous 
cherchons à découvrir quels en spnt les résul- 
tats possibles, d'pprè* l'étude des hommes de nos 
jours. 

Le chef de l'établissement libre saura que l'ins- 
pecteur doit faire son rapport ; que par ce rapport» 
et peut-être de bien d'autres manières, il parlera 
de ce qu'il aura vu , et que son jugement pour- 
rait avoir beaucoup de portée. Il cherchera donc 
à lui plaire. Or, cet inspecteur, que seffHhi! aM 
point de vue qui nous occupe avant tout, que 
sera-t-il en religion ? Et si, comme il arrivera peut- 
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être souvent encore, à raison de Pelât général de 
la société, il n'est pas de ce côté ce qu'il doit 
être , le désir 4'obtenir sa faveur, ç'est-à-dire l'in- 
térêt personnel, ne portera-t-il pas le chef de l'é- 
tablissement à donner à l'éducation une direction 
moins catholique qu'on ne l'aurait voulu d'abord? 
Et si les visites de cet inspecteur se renouvellent 
souvent, comme il pourra se faire, avec des cir- 
conscriptions très-ïécjuUes, n'exerceront-elles pas 
sur cet établissement une sorte de pression près* 
que irrésistible? Or, n'y a-t-il pa$ présomption que 
ce fait se renouvellera souvent, quand on pense 
que du côté des croyances et de la conduite reli- 
gieuses, ces inspecteurs qui nous viendront on ne 
sait d'où, c'est l'inconnu; quand oq pense que le 
pouvoir qui les nomme, c'est non pas l'un des 
conseils, comme nous l'avions vouju, mais le mi- 
nistre, c'est-à-dire l'élément politique par excel- 
lence, c'est-à-dire toqt ce qu'il y a de plu;s incer- 
tain, de plus aveugle sur l'intérêt sacré qui nous 
inquiète , et conséquemment le moins digne dç 
confiance? On est bien forcé de l'avouer, c'est là 
dans la loi un vice profond , qui pourrait devenir 
menaçant pour la liberté en général , et spécia- 
lement pour la libre expansion des croyances et 
des pratiques chrétiennes? 

Oui l'inspection, 'telle qu'elle est organisée, 
pourrait par sa nature devenir, même à l'égard 
des établissements libres, une sorte d'action in- 
directe, puissante et redoutable. Malheureuse- 
ment ce sera peut-être, as$ez couvent la tendance 
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des inspecteurs» Cependant n'est-il pas vrai aussi 
que, même dans la situation donnée, il dépendra 
toujours du chef de l'établissement qu'il n'en soit 
jamais ainsi? 

Ah! si ce chef est faible , s'il est complaisant , 
s'il spécule sur la visite de l'inspecteur pour ac- 
créditer sa maison, inévitablement il sera soumis 
non plus seulement à la surveillance, mais à 
l'action de l'État. L'inspecteur dirigera son insti- 
tution tout aussi souverainement que si elle 
appartenait à l'instruction publique ; et dans le* 
cas où cet inspecteur ne serait pas, au moins 
par ses procédés et ses discours, ce que doit être 
un catholique, le côté religieux pourrait à la lon- 
gue souffrir dans cet établissement de funestes 
atteintes. 

Mais si le chef est digne, s'il est ferme, s'il se 
maintient dans son droit, tel que la loi le définit, 
l'inspection ne pourra jamais, surtout du côté 
qui nous occupe, lui porter aucun préjudice. 
Pour nous en convaincre, parcourons les points 
soumis à l'inspection dans les établissements li- 
bres. 

Nous ne dirons rien de C hygiène ei de la salu- 
brité. Cette partie de la surveillance se rapporte 
à des conditions matérielles auxquelles on peut 
toujours satisfaire sans manquer à sa conscience. 
Seulement, nous convenons que la nouvelle loi 
ne fait presque rien gagner à la liberté sous ce 
rapport. Mais on ne peut pas être surpris que dans 
un siècle sensuel on soit exigeant pour tout ce 
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qui se rapporte à la santé, el même au bien-être 
matériel. 

Pour les infractions aux lois, nous avons dit 
qu'il serait toujours possible de trouver dans 
l'immense arsenal de notre législation des armes 
contre certaines doctrines catholiques ; mais nous 
sommes sur aussi qu'un chef d'établissement, en 
s'appuyant seulement sur la liberté des cultes, 
peut facilement avec de la fermeté déjouer ces 
manœuvres. 

Reste la morale. Et c'est là le seul point qui 
pourrait causer quelque inquiétude; car, ainsi 
que nous l'avons fait remarquer, la philosophie 
sceptique ne comprend pas la morale comme la 
religion révélée. Mais aussi nous tenons à bien 
établir de quelle morale la loi a seulement voulu 
parler. 

D'après la pensée unanime de la commission 
et du gouvernement, les inspecteurs n'auront à 
s'occuper que de cette morale naturelle et géné- 
rale qui est aujourd'hui reconnue par tous les 
peuples civilisés, parce que tous l'ont reçue du 
christianisme. Ils pourront, par exemple, avoir à 
s'enquérir des précautions prises pour les écoles 
qui renferment des enfants de différents sexes, 
quelquefois de la disposition et du règlement des 
dortoirs, et bien plus encore des cas d'immora- 
lité dont certains maîtres se seraient rendus cou- 
pables. 

On peut soutenir que cette surveillance, en ce 
qui concerne les établissements libres , aurait dû 
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êtreltfîsséë aux familles; seulement oh corii^teh- 
dra que, dans le système de la loi, l'État devait y 
revendiquer une part. Mais dans tous les àaû il 
est certain, et flous désirons ardertimènt que les 
chefs d'établissemehts libres le sachent, qu'ils 
s'en souviennent, et qu'ils s'en servent au be- 
soin ; ir est tr.ès-certaiu que lès inspecteur^ n'au- 
ront pas le droit de rechercher, bien Moins 
encore de discuter devant lès élèves aucune ap- 
préciation morale sur des questions contestées 
qui peuvent tenir ou aux règlements religieux de 
la maison , ou à la direction des fconâfciètifces, 
questions, encore utié fois$ que le monde com- 
prend tout autrement que FÉtdtigilê (f). 

Si un inspecteur se permettait jamais en te gèhtè 
des investigations excessives ou dès écarts dange- 
reux, le chef de l'établissement pourrait s'y oppo- 
ser, protester et se plaindre à qui de droit. Telle 
est, nous le répétons, la pensée de la loi, parce 
que telle a été l'intention de ceux qui l'ont faite, 

D'après ces explications, n'est-il pas évident 
que l'Église, partout où son intervention sera ré- 
clamée, aura gagné en droit ce que l'État ensei- 
gnant aura perdu en action ? 

Nous parlerons ailleurs de la surveillance des 

(i) On a demandé si les inspecteurs avaient le droit, dans 
un établissement libre , d'interroger les élèves. Il est certain 
que toute interrogation ayant uniquement pour but de con- 
naître la capacité des élèves et la force des études de la niai- 
son est interdite aux inspecteurs; mais ils peuvent exiger 
qu'on leur montre les livres et les cahiers. 
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petits séminaires, que la loi he cohfond pas avec 
celle des établissements privés, bien moins encore 

avec les établissements publics. 

i 

Mais, a Tant de sortir de cette partie spéciale de 
notre exposé; dn éprouve sans doute le besdih 
de savoir quel a été, en dehors de toutes les idées 
administratives de centralisation, le vrai motif, 
le motif actuel qui a fait ou cdtiservét* bu créer 
cette armée d'inspecteurs plus nombreuse que 
jamais. Est-ce mauvais vouloir? Est-ce défiance? 
Nous allons le dire, et il est très-irtipottant qu'on 
le comprenne, car c'est là, sitidn là justification, 
au moins en fait , l'explication de tout le système 
de la loi. 

Du mauvais vouloir, il n'y en a pas aujourd'hui 
contre nous de la part de ceux qui otit fait et 
soutenu la loi. Qu'il puisse renaître un jour, c'est 
ce que nous laissons au secret de Dieu ; mais qu'il 
existe maintenant dans leurs âmes , c'est ce que 
nous pouvons nier sur notre conviction profonde 
et nos observations réfléchies. 

Quant à la défiance, non pas envers nous, mais 
envers la situation du pays, oh! oui, elle existe; 
et c'est elle qui a présidé à presque tout ce travail. 

On nous a dit , et l'on nous a redit cent fois : 
« Non, la liberté n'est pas à craindre entre vos 
mains, mais nous ne pouvons pas vous la donner 
entière sans l'accorder égale à d'autres qui ne la 
méritent pas, qui en feraient un usage pernicieux 
pour la société. Vous le voyez bien : les ennemis 
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de l'ordre sont nombreux; ils menacent le monde 
d'une catastrophe qui serait peut-être inouïe 
dans les annales du genre humain; et nous sa- 
vons que, parmi eux, se trouvent à tous- les degrés 
des instituteurs de la jeunesse, c'est-à-dire, des 
hommes qui sont chargés de former au bien les 
nouvelles générations, et qui, au contraire, les 
dressent au mal. 

« Eh bien, nous disait-on , vous, prêtres, vous, 
apôtres de la vérité et de la vertu, vous ne devez 
pas plus que nous, vous devez dans un sens moins 
encore que nous vouloir que Ton tolère cet affreux 
désordre. Aidez-nous à conjurer ce fléau et à dé- 
tourner ce poison mortel de ces enfants qui vous 
sont chers. Et comme nous ne pouvons le faire 
que par des mesures générales qui ne peuvent 
vous être destinées, bien qu'elles semblent vous 
atteindre, laissez-nous fortifier cette organisation 
de la surveillance, qui est aujourd'hui, plus que 
jamais, un devoir sacré pour les hommes 
d'État. » 

Voilà ce qui nous a été dit sur tous les tons 
et dans toutes les formes. Nous savons bien qu'il 
y a dans ce discours une partie qui ne porte pas 
avec elle sa preuve, c'est l'assurance qu'on nous 
donne que cette inspection redoutable ne gênera 
jamais en rien nos libertés; mais il faut avouer 
qu'il y en a une autre qu'on ne peut révoquer en 
doute. 

Qui oserait nier que, parmi les instituteurs à 
tous les degrés, ne se trouve un des mobiles les 
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plus puissants de l'immense faction qui menace 
aujourd'hui le monde social? et qui oserait dire 
qu'en présence de cet effroyable péril, les gouver- 
nements, qui, sous l'empire des constitutions mo- 
dernes, ne peuvent pas prévenir le mal, n'aient 
pas au moins le devoir de chercher à le connaî- 
tre, à l'effet de le réprimer? 

Hélas ! nous savons bien tout ce que l'on peut 
nous objecter. On nous dira d'abord que ceux 
qui nous demandent aujourd'hui ces moyens ex- 
traordinaires de surveillance et de répression ont 
été les premiers auteurs du mal, parce que , en 
affaiblissant à plaisir depuis tant d'années, en 
annulant autant que possible l'influence de la 
religion dans l'éducation publique, ils ont brisé 
le seul frein capable de retenir ces passions po- 
pulaires qui menacent aujourd'hui de tout per- 
dre , et que c'est de notre part une indulgence 
poussée jusqu'au ridicule de nous associer à des 
mesures odieuses pour guérir un mal que nous 
n'avons pas fait, et qui s'est fait contre nous. A 
quoi nous répondons qu'il importe peu de sa- 
voir d'où le mal est venu ; que dès lors qu'il 
existe, et qu'il entraine avec lui des dangers pu- 
blics, l'Église s'occupe à le guérir, parce que telle 
est sa mission sur la terre. 

On nous dira ensuite que ces mesures légales 
seront inefficaces, parce qu'elles sont toutes ma- 
térielles, parce qu'elles restent à la surface des 
choses, parce qu'elles ne remontent pas à la 
source du mal. Et nous reconnaissons qu'en effet 

3 
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elles sont telles; que vainement on surveillera 
la conduite matérielle de l'instituteur, que vai- 
nement on réprimera ses actes répréhensibles, si 
l'on n'améliore pas ses dispositions intimes; si à 
l'orgueil, à l'envie, à l'ambition, à toutes les pas- 
sions désordonnées qui le tourmentent et l'éga- 
rent on ne substitue pas cette simplicité, cette 
abnégation, cet amour du devoir que la foi seule 
établit d'une façon solide et durable. 

Ces vérités, grâce à Dieu, nous en avons l'âme 
pénétrée, et nous les avons exprimées cent fois. 
Mais nous sommes pourtant obligé de reconnaître 
aussi que cette amélioration morale, la seule 
vraie, la seule sûre, ne peut s'opérer que lente- 
ment; que ce remède sacré, auquel la loi ne nous 
empêche pas de recourir, sera plutôt un pré- 
servatif pour les instituteurs à venir qu'un moyen 
de guérison complète pour ceux qui malheureu- 
sement ont été formés dans un tout autre esprit. 
Et cependant le temps presse , le mal gagne , le 
péril est partout; et, tout en n'ayant dans ces 
expédients humains qu'une très-médiocre con- 
fiance , pouvions-nous cependant refuser aux 
gouvernements le droit d'user, dans des circons- 
tances extrêmes, de ces ressources, très-impar- 
faites sans doute, mais qui spnt les seules dont ils 
peuvent disposer? 

Dans cette situation difficile et compliquée, 
comme tout l'est aujourd'hui dans ce monde, il 
n'y avait que trois partis à prendre : ou bien dire 
aux législateurs : Vous nous devez à nous, Église 
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catholique, et à tous ceux qui veulent l'ordre tel 
que vous l'entendez, une liberté beaucoup plus 
ample que celle offerte par votre projet de loi : 
nous la voulons telle pour tous, quoiqu'elle 
puisse alors devenir un danger public; — ou bien 
leur dire : Refusez la liberté à ceux qui doivent 
en faire abus, mais ne la refusez pas à ceux que 
vous savez être vos plus sûrs auxiliaires ; — ou bien > 
enfin subir, en faisant toutes réserves de droit, 
certaines gênes périlleuses pour les faibles mêlées 
à des libertés précieuses pour l'Église. 

Trois partis entre lesquels il fallait nécessaire- 
ment choisir, et que nous résumons en ces' mots : 
— ou liberté presque illimitée pour tous, — ou 
liberté privilégiée pour nous, — ou, enfin, liberté 
restreinte et très-surveillée pour tous. 

Mais d'abord il nous a semblé que, pour des 
législateurs, le premier parti serait, dans les 
circonstances actuelles, une faute grave devant 
Dieu aussi bien que devant les hommes : pour- 
rait-on en conscience vouloir qu'une société se 
livrât les yeux fermés à ses ennemis ? 

Le second parti était, au fond, le seul juste, 
de cette justice absolue dont Dieu seul est le 
vrai dispensateur, que les hommes peuvent quel- 
quefois appliquer, quand les systèmes de gou- 
vernement le permettent , mais que notre Cons- 
titution actuelle, à tort ou à raison, nous interdit 
formellement, comme un privilège. 

Restait donc cette triste nécessité de se rési- 
gner, dans un intérêt commun, à des entraves dé- 

3. 
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clarées inutiles et injustes pour nous, reconnues 
nécessaires pour beaucoup d'autres , qu'on nous 
assure ne devoir être pour nous que nominales , 
mais qui cependant peuvent, dans des cas don- 
nés, devenir fatigantes et funestes. 

Nous le répétons : ce n'est pas la justification 
de la loi que nous exprimons ici , c'est simple- 
ment l'histoire de ce qui s'est dit et fait. Nous 
soutenons qu'on aurait pu atteindre le même but 
sans des moyens aussi compliqués, sans cette 
espèce de gouvernement nouveau dont les élé- 
ments sont en eux-mêmes antipathiques, dont 
Jes frais un jour seront énormes ; qui tend à sou- 
mettre les intérêts délicats de renseignement à 
la domination inintelligente et impitoyable de la 
bureaucratie; qui, maintenant, il est vrai, ne pré- 
tend dominer que l'enseignement public; qui, 
d'ailleurs, est tempérée, comme nous l'avons dit, 
par l'introduction de ce qu'il est convenu d'ap- 
peler les forces vives de la société; mais qui, par 
sa nature, par ses antécédents, par ses habitudes, 
tendra toujours à envahir le domaine de la 
liberté. 

Non, cela n'était pas nécesaire. La surveillance 
confiée aux autorités locales ordinaires, les délits 
réprimés par les tribunaux communs, des jurys 
d'examen représentant tous les intérêts de ma- 
nière à garantir l'impartialité pour tous sans autre 
condition de moralité que celles que l'on nous 
propose, tel pouvait être, et, selon nous, tel devait 
être le cadre de la loi. 
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Mais, nous le répétons, cela ne suffisait pas à la 
terreur inspirée par cette armée d'instituteurs pri- 
maires renforcés par les membres inférieurs de 
l'instruction secondaire qui, tout à coup, s'est 
dressée comme un géant terrible devant ceux-là 
mêmes qui l'avaient préparée sans lé savoir, quoi- 
que nous les en eussions bien formellement et 
depuis longtemps avertis (i). 

Le gouvernement a pensé, avec ceux qu'on 
appelle les hommes politiques, que, dans un 
tel péril, il ne devait s'en rapporter qu'à lui- 
même, et plutôt que de dissoudre en les aban- 
donnant à leur propre sort et au choix des com- 
munes, ce corps égaré des instituteurs, il a cru 
pouvoir les corriger et les transformer en les 
soumettant à une plus sévère discipline. De là 
tout ce système également appliqué à l'enseigne- 
ment secondaire; de là tous ces conseils ; de là 
tout ce grand mécanisme d'inspection qui s'expli- 

(i) « Il est évident que des enfants élevés par des instituteurs 
habitués à braver le prêtre , le braveront eux-mêmes. Il est- 
évident que, n'étant plus maintenus par celui qui est chargé 
de les moraliser, et qui seul le peut par son action sur la 
conscience, ils se démoraliseront; et si c'est la loi qui con- 
sacre cet état de choses, il est clair que la loi favorise la dé- 
moralisation. Maintenant, que deviendront les campagnes , 
dès que personne n'y agira plus sur les consciences? que de- 
viennent-elles déjà, à mesure que ce frein salutaire y est plus 
méconnu? Que révèlent au gouvernement la plupart de leurs 
opérations collectives ? L'instruction donnée sans morale ne les 
conduira-t-elle pas à un état pire que l'état sauvage ? » (Li~ 
berté d'enseignement, second examen, 1844, 3 e quest., § III.) 
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que par la crainte de trouver des complots par- 
tout, mais qui, sous l'implacable niveau d'une 
égalité odieuse, semble étendre le soupçon de 
rébellion contre les lois et de délit contre les 
mœurs, jusque sur les maisons les plus inoffen- 
sives et les communautés les plus saintes. 

Tel est donc le tort principal de la loi, telle 
en est l'origine , et tels en sont les tempéra- 
ments. Résumons : 

L'enseignement de l'État, maintenu dans toutes 
ses institutions publiques et dans tous ses privi- 
lèges financiers, mais le gouvernement de cet 
enseignement officiel profondément modifié dans 
le personnel de toutes les autorités qui lui sont 
préposées; l'État ayant la présidence de tous les 
conseils et la partie executive de toutes les affai- 
res, mais n'enseignant pas et ne pouvant, quant 
à l'enseignement donné en son nom , sortir des 
limites qui lui sont tracées par un conseil supé- 
rieur, dont nous parlerons plus tard, surtout 
en ce qui concerne la part qui doit être faite au 
clergé; l'État pénétrant par sa seule surveillance 
dans l'enseignement 'libre pour veiller aux inté- 
rêts de la société, et l'Église pénétrant dans l'en- 
seignement de l'État pour y assurer la pureté des 
croyances et la liberté religieuse: voilà tout ce 
système d'ensemble que l'on a appelé transaction, 
alliance , concordat, et qui, de quelque nom 
qu'on l'appelle, est certainement le plus mauvais 
côté de la loi. 

Cependant de toutes ces considérations réunies 
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peut-on conclure, comme on l'a objecté, que la 
loi consacre, fortifie, agrandit le fatal système de 
l'État enseignant? 

La loi ne le consacre pas, puisqu'au contraire 
elle le change, puisqu'elle substitue, au moins en 
partie, la société à l'État, et puisqu'elle donne à 
l'Église une participation à la direction même de 
l'enseignement officiel, surtout en lui reconnais- 
sant son droit sacré sur les doctrines religieuses, 
quelque part qu'elles se trouvent. 

La loi ne le fortifie pas, puisqu'au lieu d'une 
Université indépendante et dominant tout, nous 
n'aurons plus qu'un enseignement de l'État sur- 
veillé, contrôlé, et jusqu'à'uu certain point dirigé 
par toutes les forces sociales. 

Elle ne l'agrandit pas , puisqu'elle lui retranche 
tout ce qu'elle donne à la liberté et tout ce qu'elle 
laisse à l'action de l'Église. 

Telle est la vérité des choses. Elle a été obsti- 
nément méconnue par les uns ; elle a été souvent 
exagérée par les autres : nous croyons avoir éga- 
lement évité ces deux excès. Cependant, nous 
l'avouons de nouveau , quoique cette partie de la 
loi puisse être jusqu'à un certain point justifiée, 
si la loi ne présentait d'autres avantages, nous 
l'aurions certainement et formellement rejetée. 

Voyons donc maintenant les améliorations 
qu'elle procure et du côté de la liberté et du côté 
de la religion. 
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CHAPITRE III. 

m 

Améliorations sous le rapport de la liberté. 
i° Liberté en générai. 

s 

Le premier caractère de la liberté , c'est de ne 
pas être soumis à l'arbitraire de la. volonté d'au- 
trui. C'est de cet arbitraire que dépendait l'ensei- 
gnement en France depuis plus de quarante ans; 
et , bien que le monopole ait accordé un certain 
nombre d'autorisations particulières, l'état de 
choses sous lequel on vivait permettait rarement 
de se livrer à une entreprise considérable ; car, 
pour obtenir l'autorisation, il fallait d'abord faire 
toutes les dispositions, souvent très-difficiles et 
très-coûteuses, relatives au local et au personnel. 
Or, quand on s'était mis ainsi dans des frais énor- 
mes, on pouvait être refusé, et, quoi qu'on en ait 
dit, on l'était souvent. Il arrivait de là que peu 
de personnes osaient s'exposer à des hasards où 
tout pouvait dépendre d'un caprice sans appel et 
sans contrôle. 

En effet, c'était là ce qu'il y avait de plus odieux 
dans la détestable domination universitaire : ce 
corps privilégié jugeait seul ses rivaux, les con- 
damnait seul, et pouvait les ruiner et les perdre 
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sans que les victimes de ce despotisme inouï 
pussent en appeler à qui que ce soit. 

Nous avons connu des maisons d'éducation 
tout à fait irréprochables , du moins au point de 
vue des exigences "universitaires , qui étaient mu- 
nies d'autorisation en règle, qui avaient rempli 
toutes les conditions voulues, et qui ont été fer- 
mées sur la seule volonté du recteur, l'une au 
moment même de la rentrée, l'autre au milieu de 
l'année scolaire. Le conseil royal de l'Université 
lui-même reconnut plus tard que ces établisse- 
ments n'avaient été nullement en faute; et en 
attendant cette justification tardive, les , élèves 
étaient dispersés, les familles avaient porté leur 
confiance ailleurs, des pertes énormes avaient eu 
lieu ; et jamais il ne fut question ni de réparation 
ni d'indemnité. 

On conçoit que dans un tel état de choses la 
liberté, même quand on lui avait octroyé arbi- 
trairement un certain droit d'agir, devait toujours 
être en crainte. Or, une liberté toujours dans les 
alarmes n'est pas une liberté. 

Ce régime intolérable est d'abord brisé par la 
loi. Maintenant, pour enseigner, il faudra préala- 
blement remplir certaines conditions. Quoique 
ces conditions soient incomparablement moins 
difficiles que celles présentées par les projets de 
loi précédents, on peut encore les trouver exor- 
bitantes. Nous allons les discuter; mais, quelles 
qu'elles soient, ce n'est plus le bon plaisir, ce 
sont des règles certaines déterminées par la loi, 








>««»^lt ntsM «ttrmn -vifiirrifp- f* iHgîmHESr mi 



**m/*nf* 4iiffinivt'*im .a nnnr!#rtâ: ijee nain, çn fe 

<ys**A& \\\« ^0\s\r •#;•* -lémniullft ttMmr nairrr fii 

#■* *- ^ ^3 

4? *a .♦ •*# ,. ^ Aijfaae I* minute in 
A»*** î , »" t i t wa. w>y&*£ «g». 3bh» rat 
jpf^uvt^ £4* fti» <*• <« anrrvfauzi canote 
pfcf >**i* **«<>***<: rj*, km» paraœeœt «finir 
*fVM** **%*>W <i# ç&mr*t «par h» tinlinBan 
*fe¥4t '4*^ î r J;: art. 14. $ 6: art. 3o» . 
r*4* ^^' 4*t«»d krfaul dr h liberté «T« 



(43) 

Maintenant les conditions exigées par la loi,< 

- d'après l'article g de la Constitution, sont-elles 

- exorbitantes ? 

K Assurément elles nfe le sont pas quant à la 

e moralité, puisqu'il suffît qu'il n'y ait pas la preuve 

w du contraire. 

s Quant à la capacité, il fallait, ou ne rien exi- 

t ger du tout , ce que la Constitution ne permet* 

? tait pas, ou demander à peu près ce que la loi 

demande. 
t Pour l'enseignement primaire, la loi veut que 

E l'on sache les principes de la religion, la lecture, 
f l'écriture, les éléments de la langue française, le 
E calcul et le système légal des poids et mesures, 
c'est-à-dire ce qui entre maintenant, pour tout le 
monde, dans l'usage ordinaire de la vie. Et Ton 
» aura soin de remarquer (art. 46, §§ 4 et 5) qu'il 
t n'est pas permis d'interroger le candidat sur 
d'autres matières, à moins qu'il ne le demande 
expressément. 

Quant à l'enseignement secondaire, la loi exige 
un stage de cinq ans, ce qui est une garantie 
d'expérience, et le baccalauréat, qui est le pre- 
mier grade dans les lettres. 

Ces conditions peuvent même être remplacées : 
ainsi pour l'enseignement primaire, un simple 
stage ou le titre de ministre du culte (art. a5 f 
§ a) dispensent du brevet ; et pour l'instruction 
secondaire, au diplôme de bachelier on peut subs- 
tituer un brevet de capacité, obtenu devant une 
commission spéciale (art. 6a, § 3). Nous ne croyons 
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-pas qu'en dehors d'une liberté absolue dont per- 
sonne ne voulait, il fut bien possible de faire , en 
ce qui concerne la capacité , des conditions plus 
modérées, d'autant plus, cbmme nous le dirons, 
qu'on ne les exige que du chef de l'établissement. 

Examinons maintenant les jurys devant les- 
quels oh est appelé à fournir la preuve de sa ca- 
pacité. Pour l'enseignement primaire, c'est une 
commission nommée par le conseil académique 
(art. 46)> fonctionnant sous ses yeux, et ainsi ne 
pouvant pas s'écarter des règles de la prudence 
et de l'impartialité. Pour l'enseignement secon- 
daire, c'est également une commission spéciale 
qui délivre le brevet de capacité destiné à rem- 
placer le baccalauréat (art, 62). Et il est bien à 
remarquer qu'un ministre du culte professé par 
le candidat fait toujours partie de ces commis- 
sions ; ce qui est une puissante garantie contre les 
questions dangereuses pour la foi, qui sans cela 
pourraient être posées par des hommes ignorants 
ou malintentionnés. 

Il est bien vrai que le baccalauréat semble, d'a- 
près Fart. 65 , ne pouvoir être obtenu que devant 
les Facultés, c'est-à-dire devant un corps qui 
n'appartient pas précisément tout à fait à l'État 
enseignant, puisque les places s'y obtiennent en 
partie au concours, mais qui cependant est placé 
sous son action , puisque c'est l'État qui le paye 
et qui le réglemente. 

Comme les Facultés sont comprises dans l'en- 
seignement supérieur, et que , fort mal à propos, 
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ia loi actuelle n'avait pas à s'en occuper, il y 
avait là une difficulté réelle. Cependant nous pen- 
sons qu'on aurait pu constituer près des Facultés, 
et avec l'adjonction de leurs membres, un jury 
provisoire potfr le baccalauréat. Nous ne l'avons 
pas obtenu, et nous regrettons que, par suite de 
cette lacune qui pouvait être évitée, il y ait dans 
la loi une garantie de moins pour la liberté, que 
la loi prochaine sur l'enseignement supérieur 
devra certainement rétablir, sous peine d'un déni 
de justice. 

Cependant le § a de l'art. 65 , qui permet au 
candidat de choisir la Faculté devant laquelle il 
subira son examen , et la facilité de suppléer au 
baccalauréat par un brevet de capacité, tempèrent 
un peu cet inconvénient provisoire. 

Quoi qu'il en soit , et quoique tout ce système 
entre très-peu dans nos principes (i), nous ré- 
pétons qu'à notre avis les conditions requises 
avant l'exercice de l'enseignement n'empêchent 
pas que la loi ne donne, sur ce premier point, une 
liberté que nous n'avions pas. 

2° Pensionnats primaires. 
Elle en donne une autre à laquelle on n'a pas 

(i) Nous n'aimons pas mieux en cette matière Y État exa- 
minant que Y État enseignant, parce qu'il y a toujours ici en 
jeu une question de doctrines, et qu'un État qui n'en a au- 
cune, en présence de l'Église qui a les siennes complètes, 
certaines, immuables, ne peut pas être souverain juge sans 
heurter le bon sens et sans froisser la délicatesse de la foi. 
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assez fait attention : c'est celle d'ouvrir des pen- < 
sionnats primaires. 

Quoique cette Facilité parût être donnée par la 
loi du 28 juin i833, comme cette loi n'avait rien 
d'explicite à ce sujet , l'Université s'en était jus- 
qu'ici toujours réservé le monopole , monopole 
auquel elle faisait à peine , après de grandes dif- 
ficultés, de très-rares exceptions. Nous qui écri- 
vons ces lignes , nous avons , sous le dernier ré- 
gime, vainement sollicité pendant quatorze ans 
l'autorisation d'un pensionnat très- restreint pour 
un établissement privé, placé dans les meilleures 
conditions et dans un pays où ce pensionnat était 
matériellement nécessaire. 

Or, quand on pense à la dépravation préma- 
turée des enfants de nos jours , principalement 
des enfants du peuple; quand on pense que sou- 
vent c'est dans leur propre famille qu'ils trouvent 
les impressions les plus funestes et les dangers 
les plus lamentables; et quand, d'autre part, ou 
sait tout ce qu'il y a de péril aussi pour l'inno- 
cence et pour la foi dans la plupart de ces pen- 
sionnats officiels dont les surveillants ne sont 
que des mercenaires , et dont la discipline exté- 
rieure, quand il y en a, fait toute la morale, on 
doit comprendre combien il était désirable pour 
les familles chrétiennes que les hommes de dé- 
vouement et de religion pussent ouvrir sans obs- 
tacle ces retraites collectives où l'enfant trouve , 
avec les avantages de l'éducation commune, in- 
dispensable surtout à certains caractères , la cou- 
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tinuatiou de la sollicitude maternelle, notamment 
en tout ce qui touche à la pureté du cœur. 

Eh bien , cette liberté , tout à fait refusée jus- 
qu'ici, est inscrite dans Fart. 53 de la loi nouvelle. 

Nous dirons plus loin comment cette loi décen- 
tralise presque entièrement l'administration de 
l'instruction primaire, puisque tout s'y règle et s'y 
juge définitivement au conseil académique (art. i4> 
3o et autres). 

3° Lettres (Fobédience. 

La troisième liberté générale assurée par la loi, 
et à laquelle nous attachons une importance du 
premier ordre , c'est celle des écoles de filles. 

On sait que c'était là une dernière proie con- 
voitée par les prétentions odieuses du monopole ; 
et l'on se rappelle qu'un des premiers ministres 
de l'instruction publique après février avait , par 
une circulaire à ses recteurs, donné l'ordre for- 
mel de soumettre les religieuses enseignantes à la 
nécessité d'un brevet, qui ne pouvait s'obtenir 
qu'en subissant un examen public, ce qui aurait 
été la ruine des congrégations enseignantes, 
parce que la plupart d'entre elles se seraient re- 
fusées à subir cette épreuve , contraire à la mo- 
destie toute particulière de leur vocation, et que 
celles qui s'y seraient résignées y auraient bien- 
tôt trouvé pour leurs membres des sujets de dis- 
sipation, de vaniié, d'indépendance tout à fait 
contraires à l'esprit religieux. Nous n'en don- 
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nerons qu'une raison entre beaucoup d'autres. 

Les. personnes vouées à la vie religieuse s'enga- 
gent entre elles par des vœux. Ces précieuses ins- 
titutions ne se maintiennent même que par ces 
liens sacrés. Parmi ces vœux se trouve toujours 
celui de pauvreté, qui consiste à renoncer devant 
Dieu au droit d'avoir rien en propre , ni biens ni 
titres. Cet engagement est nécessaire pour que 
l'obéissance soit complète; et sans l'obéissance 
complète , ces saintes maisons ne sauraient se 
maintenir. Or 9 un brevet de capacité est, pour la 
personne qui l'a obtenu, une vraie propriété, 
conséquemment une tentation continuelle d'indé- 
pendance. Cela est si vrai, que les .congrégations 
d'hommes voués à l'enseignement primaire, qui 
depuis la loi de i833 se sont laissé imposer l'o- 
bligation du brevet, ont eu la douleur de voir 
un certain nombre de leurs membres sortir de 
leur sein pour aller, à l'aide de ce brevet person- 
nel, se faire instituteurs libres ou communaux, 
souvent en concurrence avec la congrégation 
qu'ils avaient quittée. Combien plus ce danger 
eût été terrible pour un sexe que sa délicatesse et 
sa sensibilité rendent plus accessible aux petites 
passions, comme elles le rendent plus propre aux 
grandes vertus! 

Le monopole voulait donc envahir l'instruc- 
tion des filles. Des écrits nombreux, des feuilles 
périodiques spéciales exprimaient ce désir impa- 
tient. Il voulait surtout mettre la main sur les 
congrégations religieuses enseignantes. 
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Nous l'avons dit ailleurs (i), c'était le dernier 
boulevard que l'esprit rationaliste de l'Université 
voulait renverser, pour arriver au cœur de l'Église. 
Il sentait que, tant qu'il y aurait des mères chré- 
tiennes , il y aurait dans l'âme de tous leurs en- 
fants des germes de foi vivaces et féconds, que 
rien ne pourrait entièrement extirper , et qui por- 
teraient certainement leurs fruits dans leur temps. 
Il sentait aussi qu'il y aurait toujours des mères 
chrétiennes, tant que la religion dirigerait presque 
seule l'éducation des jeunes filles. 

Si Dieu n'eût pas rendu impuissants ces hor- 
ribles projets, s'il n'eût pas fait constamment 
repousser par les Chambres législatives la propo- 
sition., cependant si naturelle à cette époque, 
d'appliquer à toutes les institutrices et à leurs 
écoles cette loi de i833, qui était l'objet de l'ad- 
miration générale ; si , par suite du vote de cette 
mesure dont personne parmi nos hommes d'État 
n'eût prévu les conséquences, l'Université se fût 
mise à verser dans lame des institutrices, comme 
elle Ta fait chez les instituteurs, au lieu de cet 
esprit de dévouement, d'abnégation et de simpli- 
cité que la religion inspire, la cupidité, l'ambi- 
tion, l'égoïsme, qui sont, il faut bien le dire, les 
seuls moteurs de l'État enseignant, la France, qui 
n'a presque plus de vie morale que dans l'âme 
des femmes, ne serait-elle pas aujourd'hui tout à 
fait sans ressources? 

(t) Des tendances, a c part., ch. IV, n° a. 



(80) 

Ce danger était donc immense, il était immi- 
nent, il était presque immédiat ; et tant que l'édu- 
cation des filles eût été laissée au bon plaisir des 
décrets, des ordonnances et des circulaires, il eût 
été constamment suspendu sur nos têtes. 

Eh bien, il est impossible de ne pas le recon- 
naître; le chap. 5 de la loi nous en délivre for- 
mellement. L'éducation des filles est libre; les 
lettres d'obédience remplacent légalement le bre- 
vet de capacité pour toutes les institutrices ap- 
partenant à toutes les congrégations religieuses 
reconnues. La surveillance de ces établissements, 
qui doit être tout à la fois si intelligente et si dé- 
licate , ne s'eiercera que d'après des règlements 
spéciaux ; et, grâce à ces dispositions rassurantes, 
la religion, longtemps inquiétée sur l'avenir d'une 
des plus précieuses portions de son apostolat, 
pourra continuer à former deux des gloires les 
plus pures de la France, des mères chrétieunes et 
des sœurs de la charité. 

4° Sous-maltres. 

Indépendamment de ces dispositions générales, 
qui tiennent aux conditions communes de la li- 
berté d'enseignement , nous devons en signaler 
quelques autres qui la complètent sous divers rap- 
ports. 

On a dû remarquer d'abord que, contrairement 
à tous les projets de loi précédents qui exigeaient 
que les professeurs, les directeurs et tous les sous- 
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maîtres eussent dps grades plus ou moins élevés , 
la loi actuelle ne demande absolument rien en ce 
genre, et qu'ayant admis ai} droit d'enseigner le 
chef de l'établissement sous des conditions que, 
en dehors de la liberté absolue , on est peu en 
droit de trouver exorbitantes , il le laisse tout à 
fait libre de choisir, comme il l'entend, ceux qui 
doivent le seconder dans le$ graves fonctions de 
l'enseignement et de l'éducation. 

Cette disposition est juste, et le contraire ne 
l'eût pas été, puisqu'il est de toute équité que le 
chef responsable ait sans aucune entrave le libre 
choix de ses agents. Mais nous répétons que les 
projets de lois antérieurs l'avaient refusée; et nous 
ne pouvons nous empêcher de dire que c'est en- 
core là une part importante de la liberté. 

5° Droits de la commune. 

Nous reconnaissons que la liberté communale, 
telle que nous la trouvons dans la loi , n'est pas 
complète. Elle pouvait difficilement l'être avant 
que l'on connut les dispositions delà nouvelle loi 
municipale; et peut-être qu'alors on stipulera pour 
les communes de nouvelles franchises en ce qui 
concerne leurs écoles. Toutefois les municipalités 
continueront à choisir les instituteurs commu- 
naux, et si elles doivent les prendre dans une 
liste d'admissibilité dressée par le conseil acadé- 
mique, et qui sera toujours très-nombreuse, ce 
sera plutôt pour elles un moyen de direction 
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qu'une Véritable gêne. Mais ce qui est incontesta- 
blement une liberté nouvelle , eu égard à la loi 
de i833, c'est la dispense d'entretenir une école 
publique qui peut être obtenue à la seule condi- 
tion de pourvoir à l'enseignement primaire des 
enfants pauvres dans une école libre (art. 36, § 4)* 
Cependant il faut le redire : même avec cette 
dernière facilité, la part de la liberté faite aux 
communes par la loi est très-médiocre. Cela tient 
aux mêmes motifs qui ont rendu, comme nous 
l'avons dit , l'inspection si sévère et ses agents 
si nombreux. A côté d'une nuée d'instituteurs 
dans lesquels on voyait des propagateurs de 
désordre, on a vu des conseils municipaux socia- 
listes délibérant dans les tavernes sur le choix 
de leurs maîtres d'école. Cet état de choses n'est 
malheureusement pas une vaine imagination; et 
s'il est vrai, comme nous le pensons, qu'on l'a cru 
plus général qu'il ne l'est réellement, il est facile 
pourtant de comprendre comment des hommes 
d'État, pour qui la prudence humaine est la grande 
ressource, n'ont pas voulu, dans un temps d'épi- 
démie morale, faire dépendre tout à fait d'un élé- 
ment si incertain le sort de tout l'euseignement pri- 
maire donné dans toutes les communes de France. 



6° Droits du département. 



En revanche, nous croyons que, surtout sur ce 
dernier point, la liberté départementale s'est no- 
tablement accrue. 
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11 est évident que le conseil académique re- 
présente, autant qu'il est possible, le département. 
Eh bien, d'abord, tout dépend de lui dans l'ensei- 
gnement primaire. 

C'est ce conseil qui nomme la commission char- 
gée de délivrer après examen le brevet de capacité 
(art. 46)* C'est lui qui dresse la liste d'admissi- 
bilité dans laquelle seule, en dehors des congré- 
gations religieuses , doivent être choisis les insti- 
tuteurs (art. 29), et qui, à défaut de nomination 
par la commune, les nomme d'office (ibid.). C'est 
lui qui , si les premières peines infligées par le 
recteur ne suffisent pas, prononce contre les ins- 
tituteurs communaux leur interdiction absolue 
(art. 3o). C'est lui enfin qui, sur cette matière si 
essentielle et si étendue, prescrit toutes les règles 
et donne toutes les dispenses. On comprend , en 
ce qui concerne la liberté départementale, com- 
bien ce régime est supérieur même à celui des co- 
mités d'arrondissement, dont les droits étaient si 
restreints et dont tous les membres étaient nom* 
mes par le ministre. 

Les droits du conseil académique du dépar- 
tement sont moins étendus en ce qui concerne 
l'instruction secondaire officielle. Cependant il 
est nécessairement consulté sur les règlements 
relatifs au régime intérieur des lycées et collèges 
(art. 1 3). Et comme on sait qu'un avis nécessaire 
est, dans les cas ordinaires, presque un avis obli- 
gatoire, il en résulte que cette partie de l'ensei- 
gnement public sera un peu décentralisée, et qu'on 
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n'imprimera pas au règlement des Collèges ce ni- 
veau impitoyable et ridicule que repousse la di- 
versité des mœurs et des besoins locaux. 

De plus, le conseil académique départemental 
instruit ou peut instruire les affaires discipli- 
naires concernant les membres de renseignement 
public secondaire ou supérieur (art. i a). Il pro- 
nonce sur les affaires contentieuses relatives à 
l'obtention des grades, au concours devant les 
facultés, à l'ouverture des écoles libres, aux droits 
des maîtres particuliers et à l'exercice du droit 
d'enseigner. 

Il est facile de voir combien la liberté gagne à 
ce que toutes ces a flaire s, souvent si importantes 
pour les particuliers, au lieu d'être, comme par le 
passé, ou. ensevelies dans les bureaux universi- 
taires, ou tranchées parle conseil de l'Université, 
soient examinées, pour ainsi dire, sur les lieux 
même et jugées par un conseil composé d'hommes 
connus et généralement accessibles , c'est-à-dire 
par une autorité qui offre, autant qu'il est pos- 
sible dans notre société actuelle , de véritables 
garanties d'impartialité. 
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CHAPITRE IV. 

. Améliorations sous le rapport de la religion. 

L'Église gagne d'abord pour elle-même à toutes 
les libertés communes dont nous avons parle 
dans le chapitre précédent, puisque, vivant au 
milieu de la société, elle peut prendre sa part de 
tous les avantages sociaux, et puisque les prêtres, 
jouissant des droits propres à tous les citoyens, 
peuvent , dans l'intérêt de leur foi , exercer les in- 
fluences et propager les œuvres que ces libertés 
permettent. 

Mais nous serions injustes si nous ne reconnais- 
sions pas qu'à ces libertés communes à tous, la 
loi ajoute des facilités propres à l'Église. 



I. 



La première est, dans l'instruction primaire, le 
droit de présentation directe des instituteurs corn- 
muuaux reconnu aux supérieurs des associations 
religieuses jouissant d'un titre légal quelconque 
(art. 29). Il est sûr que cette disposition était en 
quelque sorte nécessaire et que, s'il eût fallu que 
les membres de ces associations fussent inscrits 
sur la liste d'admissibilité, il aurait pu en résulter 
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quelque complication pour les placements et 
quelques entraves pour la discipline religieuse. 
Mais la valeur morale de cette mesure, c'est sur- 
tout la marque de confiance légalement donnée à 
ces saintes institutions si longtemps en butte à 
t la prévention des hommes d'État, et qui sont dé- 
clarées offrir sur ce point autant et même plus de 
garanties que le conseil académique lui-même, 
puisque la présentation est une nomination véri- 
table , ce que le conseil académique est bien loin 
de faire par sa liste d'admissibilité. 

Il en est de même pour les instituteurs ad- 
joints appartenant à ces sortes de congrégations; 
ils sont exclusivement choisis et révoqués par 
leurs supérieurs (art. 33). 

Évidemment c'est là un pas dans une bonne 
voie; quelque modeste qu'il soit, on doit avouer 
pourtant qu'il nous met bien loin des lois de pros- 
cription contre les ordres religieux. 

II. 

Le second hommage spécialement rendu à la 
religion par la loi , c'est qu'elle reconnaît , dans 
la personne du curé considéré comme tel, une 
des deux autorités locales préposées à la surveil- 
lance et à la direction morale de l'enseignement 
primaire (art. 43), et cela, indépendamment de 
son droit spécial sur l'enseignement religieux 
(art. 45). 

Que cette position personnelle est différente de 
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celle qu'avait le prêtre dans le comité local insti- 
tué par la loi de i833 ! 

Pour comprendre encore ici le chemin que 
nous avons fait, il faut se rappeler certaines pa- 
roles du rapport qui précédait cette loi et qui en 
révèle l'esprit : « S'il arrivait, disait M. Guizot, 
« que, par quelque fatalité , le ministre de la reli- 
ef gion rejusdtk l'instituteur sa juste bienveillance, 
« celui-ci ne devrait pas sans doute s'humilier pour 
« la reconquérir; mais il s'appliquerait de plus en 
« plus à la mériter par sa conduite, et il saurait 
« l'attendre. C'est au succès de son école à désar- 
« mer des présentions injustes. C'est à sa prudence 
« à ne donner aucun prétexte à Yintolérance. 11 
« doit éviter l'hypocrisie à l'égal de l'impiété. Rien 
« d'ailleurs n'est plus désirable que l'accord du 
« prêtre et de l'instituteur. Tous deux sont revê- 
« tus de V autorité morale, tous deux ont besoin 
« de la confiance des familles, tous deux peuvent 
« s'entendre pour exercer sur elles , par des 
<f moyens divers, une commune influence. » 

Ces imprudentes paroles, que l'on pourrait 
très -légitimement appeler des paroles impies, 
n'ont pas peu contribué à faire devenir les insti- 
tuteurs ce qu'ils sont. On osait assimiler l'institu- 
teur au ^prêtre, et les mettre l'un et l'autre tout à 
fait sur la même ligne : Tous deux sont revêtus de 
l'autorité morale. Bien plus, on supposait des con- 
flits entre ces deux autorités, et alors toutes les 
préventions étaient établies en faveur du maître 
d'école contre le prêtre. 
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C'était là un des nombreux scandales de cette 
loi tant vantée. 

La loi nouvelle rétablit les choses telles que le 
veut non pas seulement la religion , mais le sim- 
ple bon sens. L'instituteur est placé sous la double 
autorité du maire, qui représente surtout l'ordre 
extérieur et matériel, et du curé, qui représente 
plus spécialement l'ordre intellectuel et moral. 

On objecte qu'il y aura conflit entre ces deux 
pouvoirs de diverse nature et de tendance souvent 
opposée. Nous soutenons qne le plus souvent il 
n'y en aura pas , et quand il y en aura, le prêtre, 
gêné dans son action , se bornera au bien qui lui 
sera possible. Mais ce que nous voulons constater 
comme quelque chose de bon, de louable, et 
même de chrétien , c'est que le pasteur des âmes, 
au lieu d'être, ainsi que dans la loi de i833, 
placé devant l'instituteur primaire comme devant 
son rival, est déclaré son supérieur et le directeur 
moral de son école. 



111. 



Le troisième avantage offert à la religion dans 
cette partie de la loi, c'est le droit reconnu à tout 
ministre du culte non inlerdit de tenir une école 
primaire. 

Il en résulte : i° un droit civil attaché au carac- 
tère spirituel du sacerdoce; 2° une sanction ci- 
vile attachée à la peine spirituelle portée contre 
1 un prêtre par l'autorité spirituelle de son évêque; 
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3° la possibilité pour tout pasteur 1 dans le cas 
encore très-possible d'un instituteur communal ;! 
dangereux, de recueillir chez lui les enfants qui ' 
voudraient se soustraire à cette influence perverse 
et de pourvoir à leur instruction par son vicaire 
ou par lui-même. 

H n'y a certainement dans ces dispositions rien ) 
que de très-naturel pour quiconque examine les 
choses sans prévention et sans parti pris* Il n'est 
pas possible, sous peine d'être déraisonnable, de 
refuser le droit de réunir quelques enfants pour 
leur faire l'école à ceux qui jouissent publique- 
ment, et sans aucune contestation , du droit de 
réunir des milliers d'auditeurs autour de leurs 
chaires et de diriger tous les. intérêts moraux des 
populations. 

Ce n'est donc que par un incroyable aveugle- 
ment, si ce n'est par une baine coupable, que l'on 
a, depuis tant d'années, dénié au prêtre le droit 
de donner aux enfants les éléments de quelques 
connaissances humaines en même temps qu'il 
leur communiquait les grands enseignements de 
la religion. 

Mais si c'était un aveuglement, n'est-ce pas un 
bien qu'il se dissipe; et si c'était une haine, 
n'est-ce pas encore un bien qu'elle se calme; 
n'est-ce pas un bien surtout qu'après de si longs 
engagements dans une voie mauvaise, on se dé* 
cide publiquement à prendre une voie nouvelle? 

Nous ne disons rien ni de l'exemption du ser- 
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vice militaire accordé aux novices des congréga- 
tions religieuses enseignantes (art. 3i), parce 
qu'elle leur est commune avec les élèves des 
écoles normales et tous ceux qui, déjà placés dans 
l'enseignement, s'engagent à y rester pendant dix 
années; ni de la part qu'est chargé de prendre le 
ministre du culte à la désignation des enfants qui 
doivent être admis gratuitement dans les écoles 
publiques (art. 44)> parce que c'est là une affaire 
de charité plutôt que d'enseignement; ni des fa- 
cilités toutes particulières accordées à l'enseigne- 
ment primaire charitable (art. a5, § 4)> parce que 
nous eussions voulu qu'elles fussent encore plus 
entières. 

Nous nous bornons à ces trois points : i° les 
associations religieuses présentent l'instituteur 
communal sans passer par la liste d'admissibilité ; 
a° le curé est personnellement , et comme tel , 
une des autorités préposées à l'instituteur et à son 
école; 3° enfin le ministre du culte, quand il n'est 
pas interdit, est, comme tel, investi du droit légal 
de donner à des enfants réunis toute l'instruction 
primaire. 

Et nous disons que ce sont là autant de rappro- 
chements, incomplets sans doute, mais déjà pré* 
cieux entre l'État et l'Église. Nous disons que, par 
ces dispositions, les législateurs ont sanctionné, 
en ce qui les concerne, c'est-à-dire dans l'ordre ci- 
vil, l'action du pouvoir spirituel, et que tout cela 
peut se faire sans blesser aucun des principes 
établis, sans reconnaître une religion d'État, sans 
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gêner la liberté de conscience : nous disons qu'au 
contraire , de telles dispositions doivent contri- 
buer au plus grand bien de l'État , quel qu'il soit , 
puisque l'action des principes religieux et moraux 
lui est toujours nécessaire; et aussi d'uu certain 
côté, au bien de l'Église, puisque, sans avoir jamais 
besoin d'un bras de chair, elle trouve pourtant, 
dans son bon accord avec les puissances établies, 
une certaine garantie de paix et de stabilité. 



i 



IV. 



Le premier avantage que la loi donne à l'Église 
dans renseignement secondaire, comme dans 
renseignement primaire, c'est la liberté com- 
mune à tous de fonder des établissements libres, 
d'autant plus que ces institutions pouvant obte- 
nir des communes, des départements ou de l'État 
le local et une subvention égale au dixième de 
leurs dépenses annuelles, le clergé catholique 
peut espérer que ses institutions pourront un 
jour remplacer quelques-uns de ces collèges com- 
munaux qui ne font que végéter honteusement 
depuis bien des années sous la main de l'État en- 
seignant : d'autant plus aussi que les membres des 
congrégations religieuses non reconnues par la 
loi , qui avaient été constamment écartés de l'en- 
seignement par tous les projets précédents, pour- 
ront désormais s'y livrer comme tous les autres 
citoyens. 

C'est là, comme on le sait, une des grandes con- 
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quêtes des catholiques dans cette discussion. 
Mous ne pouvons nous rappeler, sans actions de 
grâces envers Dieu, et sans quelque espoir pour 
l'avenir de cette loi si contestée, cette mémorable 
séance du a3 février, où tant de passions furent 
déchaînées, où des moyens de défense merveilleux 
et tout à fait inattendus furent présentés, où la 
discussion , après avoir plané dans les questions 
religieuses les plus brûlantes, tout à coup, au mo- 
ment de conclure, s'abattit sur le champ clos de 
la politique, devint un duel corps à corps, ou 
plutôt, au milieu des convulsions d'une partie de 
l'Assemblée blessée tout à coup par le dard acéré 
d'uqe parole hardie, devint réellement un grand 
drame, dans lequel apparurent l'ombre plaintive 
de juillet, le fantôme plus superbe que fort de fé- 
vrier , les regrets enfin et les espérances de tous 
les partis, et qui, sous l'émotion des représen- 
tants agités et des tribunes palpitantes, se termina 
en faveur des congrégations religieuses non re- 
connues, nommément en faveur des jésuites pros- 
crits, par un vote de quatre cent cinquante voix 
contre cent quarante-huit, c'est-à-dire par la plus 
belle des majorités, pour la plus difficile des cau- 
ses, pour le plus important et le plus incertain 
des succès. 

Il est sûr en effet que, malgré la part de liberté 
qui paraît conquise, la concurrence avec l'Univer- 
sité, cette corporation si riche, si privilégiée et si 
puissante, serait pour nous moralement impuls- 
ante sans le concours des congrégations religieu- 
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ses enseignantes : parce que des établissements 
tenus par des hommes,. iyiême très-estimables, par 
des prêtres, même très-dévoués, mais qui ne sont 
ensemble dans une même maison que des indivi- 
dus juxtaposés, subissent le double inconvénient 
de n'avoir ni unité de vue dans la direction pré- 
sente ni sécurité pour la direction à venir. Nous 
avons vu déjà plusieurs fois des institutions très- 
florissantes, ou se décomposer par suite de tirail- 
lements intérieurs, ou périr à la mort d'un direc- 
teur qu'on n'a pu remplacer, tyous aurions donc 
cru la liberté d'enseignement dérisoire et la loi 
tout à fait inacceptable, si cette question fût res- 
tée même indécise, et si l'assurance la plus for- * 
melle n'eut été donnée par le gouvernement et par 
l'Assemblée, que le fait d'appartenir à une con- 
grégation religieuse quelconque ne serait jamais 
recherché à l'occasion de l'enseignement , et 
qu'ainsi les membres de ces congrégations recon- 
nues ou non jouiraient du droit commun d'en- 
seigner sous les conditions ordinaires. 

Quant au danger qui pourrait rester encore 
dans la future loi sur les associations, si la situa- 
tion sociale reste la même il n'est pas sérieux; 
si elle changeait dans un certain sens, il n'y aurait 
plus de garanties pour rien. Mais, dans tous les 
cas, il est évident qu'en faisant une loi sur l'en- 
seignement on ne pouvait que donner le droit 
d'enséigper, et qu'on l'a fait beaucoup plus com- 
plètement que nous ne pouvions l'espérer. 
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V. 



La seconde conquête importante dans rensei- 
gnement secondaire, c'est l'abolition absolue des 
trop fameuses ordonnances de 1828 contre les 
petits séminaires. 

En déclarant que les écoles secondaires ecclé- 
siastiques actuellement existantes sont maintenues 
sous la seule condition de rester soumises à la 
surveillance de F État, l'article 70 a formellement 
aboli toutes les entraves , quelles qu'elles soient , 
posées par ces ordonnances. 

Ainsi , non-seulement la ridicule et inexécuta- 
ble exigence relative au costume ecclésiastique, 
mais aussi la limite du nombre des élèves, mais 
aussi la défense de recevoir des externes, bien 
plus encore l'obligation inquisitoriale imposée au 
supérieur de déclarer qu'il n'appartenait à aucune 
congrégation religieuse non autorisée par les lois, 
tout cela est formellement aboli. 

Ainsi les petits séminaires pourront désormais 
sans que leur supérieur passé par aucun examen 
légal, sans que ce supérieur qui reçoit sa nomina- 
tion de son évéque soit en aucune manière agréé 
parle gouvernement, préparer directement, même 
dans les classes supérieures, leurs élèves à toutes 
les carrières. Ils pourront recevoir un nombre d'é- 
lèves illimité ; ils pourront, s'ils le jugent convena- 
ble, grossir encore leurs classes et accroître leurs 
ressources en recevant des externes. 
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Dans des temps ordinaires, on trouverait cette 
situation si naturelle, que l'on •' ne comprendrait 
pas comment Ton pût s'en flatter. Mais il y a lieu 
de s'en réjouir , quand on a vécu pendant plus 
de vingt ans sous un régime contraire : et ici 
encore nous avouerons que nous n'espérions pas 
pouvoir de longtemps sortir de ces odieuses et 
absurdes entraves. 

11 est bien vrai que le même article renferme 
deux dispositions dont on s'est effrayé : celle qui 
défend d'établir de nouvelles écoles secondaires 
ecclésiastiques sans l'autorisation du gouverne- 
ment, et celle qui maintient les petits séminaires 
existants sous la surveillance de l'État. 

Le seul tort de la première, c'est de laisser en- 
trevoir une défiance injuste envers les évëques. 
Autrement, il est peu probable qu'elle leur cause 
jamais aucune gêne, puisque, ayant la facilité d e- 
tablir des collèges ecclésiastiques, ils pourront, 
sans inconvénient, renfermer leurs petits sémi- 
naires dans l'objet spécial de leur institution, en 
n'y recevant que des enfants qui manifesteront une 
vocation très-prononcée pour l'état ecclésiastique. 

La seconde disposition a inspiré des craintes et 
des réclamations beaucoup plus vives. Assurément, 
l'idée d'une surveillance quelconque à l'égard des 
petits séminaires a quelque chose d'odieux et d'é- 
trange vis-à-vis des évéques qui en sont les pre- 
miers supérieurs, de même qu'elle pourrait deve- 
nir très-redoutable, si l'objet n'en était pas limité 
et l'exercice rqglé comme il convient. 
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Nous avons fortement et sans relâche, auprès 
du gouvernement et dans la commission, com- 
battu cette surveillance comme une vexation inu- 
tile, tout à fait nouvelle, et propre uniquement 
à rendre la lot désagréable au clergé, dont cette 
loi demande le concours. 

On nous a d'abord répondu, comme nous le re- 
connaissons nous-même, dans un sens général, 
que cette mesure était formellement imposée par 
l'art. 9 de la Constitution. 

Sur nos instances, pour que du moins cette 
surveillance, à l'égard de nos maisons, qui offrent 
des garanties particulières, eût un caractère spé- 
cial, on nous a fiait les observations et les questions 
suivantes. 

i° Les écoles secondaires ecclésiastiques n'é- 
tant plus limitées dans aucun sens, ni pour le 
nombre, ni pour le costume, ni pour l'externat, 
ni pour la nature et l'étendue des études, devien- 
dront ou certainement pourront devenir de véri- 
tables collèges : comment alors, sous notre régime 
d'égalité, ne pas les mettre au moins dans le droit 
commun aux collèges libres? 

3° Ces écoles, surtout ainsi transformées, ne 
seront pas plus la maison de l'évêqueque les com- 
munautés religieuses fondées sous ses ordres et 
dont il est légalement et canoniquement le supé- 
riew; faudra-til également accorder le privilège 
de la non-surveillance aux maisons dirigées par 
des religieux. 

3° C'est avec le principe inexpugnable du droit 
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commun que Ton a pu admettre dans l'enseigne- 
ment les membres des communautés précédem- 
ment proscrites, et à qui l'enseignement avait été 
interdit; comment se soustraire à la partie oné- 
reuse d'un principe dont on a invoqué et reçu les 
avantages. 

4 Q Rien n'empêche que bientôt peut-être des 
jésuites aient la direction de quelques petits sé- 
minaires; si la surveillance ne s'étendait pas sur 
ces établissements, ces mêmes jésuites, qu'on n'a 
pu faire rentrer dans l'enseignement qu'à titre de 
simples citoyens, deviendraient donc des citoyens 
privilégiés? 

5° Les petits séminaires n'étant pas surveillés 
comme les autres maisons , il est impossible de 
rien répondre aux préventions dont ils sont l'ob- 
jet : on soupçonne et on répète que, puisqu'ils se 
dérobent aux regards, c'est qu'ils ont quelque 
chose à cacher? N'est-il donc pas dans leur inté- 
rêt de se laisser voir tels qu'ils sont, puisqu'ils 
n'ont rien à montrer qui ne leur doive faire hon- 
neur. 

Voilà ce qui m'a été dit, et je dois avouer que 
ces observations m'ont personnellement paru 
avoir quelque valeur, car dans mon opinion in- 
dividuelle si ce regard de l'État pénétrant dans les 
écoles secondaires ecclésiastiques n'inspirait pas 
une répugnance et des appréhensions que je 
comprends et que je partage; j'éprouverais un 
certain désir dans l'intérêt de l'Église elle-même, 
que, dans ces jours où le système de publicité en 

5. 
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toutes choses a rendu plus active ta curiosité géné- 
rale , ce regard de l'État entrât chez nous , même 
plus avant que ne le veut la loi. 

D'un côté, que de préventions très-fâcheuses 
pèsent encore sur nos petits séminaires, et qui se 
dissiperaient et qui feraient place à des sentiments 
tout contraires si on voyait ces maisons saintes 
telles que nous les connaissons, vivant sous la sur- 
veillance continuelle d'un zèle qui comprend le 
prix de l'innocence, parce qu'il s'inspire de la foi. 
D'un autre côté, que de choses utiles, précieuses, 
nécessaires pour la direction morale d'une maison 
d'éducation, dont l'enseignement public ne se 
doute même pas, qui lui manquent absolument et 
qu'il pourrait apprendre pour son profit dans ces 
pieux établissements. C'est à la haute sagesse de 
nos très-vénérablescollègueslesévêquesde France 
qu'il appartiendra de décider jusqu'à quel point 
il conviendra de mettre au jour même ce qui 
peut faire le plus d'honneur à l'Église (i). 

Mais quant aux droits de l'État, en ce qui con- 
cerne cette surveillance , il n'est textuellement 
dans la loi que ce qu'il est dans la Constitution : 
il ne peut s'étendre à rien de ce qui touche ni 



(i) Une grande partie des évêques de France m'ayant 
adressé, sur l'inspection des petits séminaires, des réclama- 
tions très-pressantes , qui n'ont pu trouver leur pleine satis- 
faction ni dans la Commission ni dans l'Assemblée, il m'a 
semblé difficile de voter la loi, et c'a été la cause détermi- 
nante de mon abstention. 
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aux méthodes d'enseignement ni au règlement 
religieux de la maison, bien moins encore au 
fond même des doctrines : il se renferme dans ce 
qui tient à l'intérêt général du gouvernement et de 
la société. Son exercice en sera donc, quant à nos 
maisons, inutile presque toujours, importun rare- 
ment; mais dangereux, il ne le sera jamais si nous 
le voulons bien. 

Sans aucun doute, c'est une innovation désa- 
gréable et d'une nature dangereuse, parce que 
c'est l'entrée chez nous d'un pouvoir rival, qui 
peut souvent être hostile; il est donc important 
de veiller à ce qu'il ne dépasse jamais les limites 
fixées par cette interprétation consciencieuse de 
la loi ; il ne pourrait pas les franchir sans entrer 
dans le domaine propre à l'Église, et sans mettre 
en grand péril les intérêts spirituels de nos mai- 
sons. 

Il faut surtout ne pas oublier un instant que 
la loi ne donne nulle part, en aucune manière, et 
pour aucun cas, aux pouvoirs publics, aucun 
droit ni direct ni indirect sur l'enseignement re- 
ligieux. Il est donc faux que sur ce point elle sa- 
crifie rien, absolument rien des principes. 

D'un autre côté, les catholiques, qui, à raison 
de cette surveillance, rejettent la loi avec une in- 
dignation d'ailleurs très-louable, croient-ils que 
nous ne l'aurions pas subie dans un autre sys- 
tème. Nous connaissons les pensées de ceux qui 
voulaient le plus la séparation : et nous affirmons 
qu'ils auraient imposé à tous les établissements 
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libres o\x officiels, religieux ou laïques, absolu- 
ment la même surveillance, c'est-à-dire qu'elle eût 
été exercée par l'Université toute seule, et cela 
sur toutes choses, sans distinctions, sans réserves, 
sans limites, et sans aucun de ces tempéraments 
que la loi actuelle permet et qu'amènera néces- 
sairement la présence des évéques dans les divers 
conseils. 

Que l'on repousse la surveillance elle-même, en 
ce qui concerne les petits séminaires, nous le con- 
cevons très-bien puisque nous partageons tout à 
fait ce sentiment, et nous regrettons amèrement 
qu'il ait été impossible de faire adopter sur ce 
point le moindre amendement sous la Consti- 
tuante (i); mais que, à raison de cette surveillance 
devenue inévitable dans tous les cas, on repousse 
une loi qui la limite et qui permet de la réduire à 



(i) Lors de la discussion de l'article 9 de la Constitution , 
le ai septembre 1848, M. de la Boulie développa en très-bons 
termes un amendement ainsi conçu : « L'enseignement est 

« libre il s'exerce sous la surveillance exclusive des évê- 

« que* en ce qui concerne les petits séminaires. » M. Barthé- 
lémy Saint-Hilaire combattit cet amendement, qui fut rejeté 
par assis et levé. 

Dans la même séance M. de Tracy soutint cet autre amen- 
dement : « L'enseignement n'est soumis à la surveillance de 
« l'État que dans l'intérêt de la morale et du respect des lois. • 
Un scrutin public repoussa cet amendement par 538 voix 
contre 181. C'est cependant la disposition que nous avons fait 
adopter dans la loi, en ce qui concerne la surveillance des éta- 
blissements libres. 
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ses moindres proportions, c'est une opinion qu'on 
peut raisonnablement ne pas partager. 

Toutefois nous ne voulons pas terminer ce cha- 
pitre sans redire au Pouvoir que l'Église n'a rien 
à cacher, mais qu'elle ne consentira jamais à l'in- 
tervention d'une autorité quelconque dans ses 
enseignements. 
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CHAPITRE V. 



Parti à prendre. 



Il faut donc, pour bien apprécier la loi, l'exa- 
miner, non pas en elle-même et comme une 
sorte d'abstraction, mais dans ses rapports avec 
le point de départ et avec la situation actuelle 
de la société. C'est ce que nous allons faire en 
nous résumant. 

Était-il possible de détruire tout à fait le sys- 
tème fatal de l'État enseignant? Nous déclarons, 
pour en être très-sûr, qu'on ne le voulait dans 
aucun des grands partis politiques qui partagent 
et composent l'Assemblée nationale. Premier (ait 
qu'il fallait accepter. 

Était-îl possible d'obtenir, à côté de l'État en- 
seignant, une liberté d'enseignement absolue ? 
Nous qui avons eu tant de peine à faire insérer 
dans la Constitution ces trois mots qui sont notre 
seule ressource, V enseignement est libre , nous 
pouvons affirmer que nul ne le voulait sous la 
Constituante. Sous la Législative, un certain parti 
extrême l'a demandé par forme d'opposition, mais 
c'est certainement celui qui le voulait le moins. 
Parmi les autres, nul n'aurait ose le proposer, sur- 
tout à raison des dangers actuels de la société. 
Second fait incontestable. 
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Etait-il possible d'obtenir que la société ne fût 
plus établie sur le principe de la liberté des cultes 
et de leur égale protection civile? Ce principe, 
dont sans doute on peut théoriquement contester 
la vajeur, ainsi que l'ont fait récemment quelques 
écrivains à l'occasion de la loi qui nous occupe, 
est tellement dans les mœurs et dans la législation 
de notre époque, que ce serait une imprudente 
chimère de chercher à y porter atteinte. Troi- 
sième fait. 

Voilà donc d'abord trois impossibilités dont il 
fallait bien que le législateur tînt compte. 

En dehors de ces difficultés insurmontables 
pour le moment, il y avait une chose capitale à 
faire : il y avait à détruire cette puissance illégi- 
time connue sous le nom de monopole, qui ne 
permettait à personne de se livrer à l'enseigne- 
ment, sinon sous le bon plaisir d'une autorisation 
préalable qu'elle donnait et qu'elle retirait à son 
gré sans aucun contrôle d'aucun genre. 

Ce monopole a été le point de départ ( i ), et c'est 



(i) On à prétendu que le statu quo était tout à fait changé 
depuis les événements de février , et surtout depuis la Consti- 
tution. Nous affirmons que c'est une erreur complète. Nous 
avons vu d'assez près, depuis bientôt deux ans , le gouverne- 
ment de l'instruction publique, pour pouvoir être certain 
que l'arbitraire y était aussi dur, aussi absolu, aussi malveil- 
lant pour la religion que parle passé. Quelques signes de bien 
▼eillance partis de la volonté personnelle d'un membre catho- 
lique du gouvernement ont pu faire illusion à ceux qui ne 
voient que les surfaces; mais nous, qui suivons de très-près 
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aujourd'hui le point de comparaison. Voyons, à 
partir de là, quels progrès la loi fait faire à la liberté: 

i° Elle détruit l'obligation de l'autorisation 
préalable ; 

a Elle réduit à des conditions modérées les 
garanties de moralité et de capacité exigées par la 
Constitution ; 

3° Elle supprime, pour ceux qui se présentent 
aux examens, l'exigence injuste du certificat d'é- 
tudes; 

4° Elle admet, au bénéfice du droit commun 
de l'enseignement à tous les degrés, les mejnbres 
des congrégations religieuses non reconnues et 
même précédemment proscrites; 

5° Elle consacre, pour les supérieurs des con- 
grégations reconnues, le droit de présenter, c'est- 
à-dire, en réalité, de nommer directement leurs 
sujets aux écoles primaires communales; 

6° Elle donne, sous des conditions qui n'ont 
rien d'exagéré, le droit d'ouvrir des pensionnats 
primaires; 

7° Elle met légalement au niveau du brevet 

cette administration à l'oeuvre, nous redisons qu'elle est la 
même que sous le précédent régime, à l'exception du socia- 
lisme, qui s'est manifesté dans les rangs de cette armée ensei- 
gnante, et des rigueurs exercées contre lui. Quant à ces paroles 
de la Constitution, «L'enseignement est libre,» chacun sait 
qu'elles ne sont en elles-mêmes qu'un germe stérile, tant 
qu'elles ne sont pas rendues fécondes en passant dans le do- 
maine de la loi. Elles ne pouvaient donc par elles-mêmes rien 
changer à l'état de choses, et aussi on n'en a tenu aucun 
compte dans l'Université. 



( W) 

de capacité les lettres d'obédience délivrées aux 
religieuses par leurs supérieurs ; 

8° Elle reconnaît aux ministres du culte le 
droit de donner à tous les enfants l'enseignement 
primaire, et à quatre jeunes gens l'instruction se- 
condaire, sans aucune autre condition que leur 
titre sacré; 

9° Enfin, ejl^ abolit tout ce que prescrivaient 
aux petits séminaires les ordonnances de 1828, 
et quant au costume ecclésiastique , et quant à 
l'admission des externes, et quant à la limite du 
nombre. 

Il est impossible de le nier, voilà ce qui nous 
est donné, ou, si on le veut, ce qui nous 14 est 
rendu par la loi nouvelle et par elle seule. 

Aurait-on pu l'obtenir, non pas sans la sur* 
veillance qu'encore une fois, dans tous les sys- 
tèmes, il était, impossible d'éviier, mais sans cette 
grande organisation qui a pour le présent l'in- 
convénient d'engager peut-être le clergé plus qu'il 
ne le faudrait, et qui offre pour l'avenir le danger 
de pouvoir faire renaître le monopole avec une 
organisation plus complète? [Nous croyons qu'on 
l'aurait pu, et nous redisons une dernière fois, 
que, considérée ainsi dans son ensemble et dans 
sa combinaison générale , la loi nous répugne et 
nous effraye. « 

On a vu que cependant nous ne méconnaissons 
pas la transformation opérée dans les partis gou- 
vernants du corps enseignant; mais cette trans- 
formation, qui tient au personnel > et non pas à 
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l'institution même! résistera-t-elle à la pratique 
et aux prétentions jalouses des membres de la 
précédente Université? Ne dira-t-on pas, quelque 
jour, que ces éléments divers opérant ensemble 
ne peuvent aboutir qu'à l'impuissance et à la con- 
fusion ; qu'il faut des hommes spéciaux pour un 
gouvernement aussi spécial, et que le moyen de 
rendre l'action des pouvoirs plus efficace, c'est 
de simplifier les instruments ? Et alors, si en effet, 
comme cela est très-possible, sous prétexte de sim- 
plifier l'administration de l'enseignement, on écar- 
tait des conseils, en tout ou en partie, ceux qui 
n'appartiennent pas à l'enseignement lui-même, 
le personnel, en qui seul réside la transformation 
opérée, ne deviendrait-il pas tout autre, quoique 
l'institution restât. Or, cette institution, ce se- 
rait alors quatre-vingt-six recteurs, c'est-à-dire, 
soixante-trois de plus que précédemment, c'est-à- 
dire, l'action universitaire plus immédiate, plus 
multipliée, plus puissante. 

Nous n'avons pas méconnu non plus ce qu'il 
y a de louable dans ce retour du gouvernement 
vers le clergé, dans ce concours qu'il lui de- 
mande pour une œuvre à laquelle nous ne devons 
pas rester étrangers, puisqu'elle nous appartient 
au moins d'un certain côté. Et sans nous occuper 
des motifs, peut-être fort imparfaits, qui ramènent 
vers nous les hommes politiques, nous avons vu 
le fait et nous l'avons déclaré un bien. Nous 
avons dit, au contraire, que le système qui tient 
l'État entièrement séparé de la religion est un véri- 
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table désordre social, qui ne peut être toléré par 
les consciences catholiques , que pour éviter un 
plus grand mal. 

Nous sommes donc bien loin de repousser l'idée 
du rapprochement ; mais cette idée est bien diffé- 
rente dé celle d'un mélange dont les dangers 
sont grands, soit que, restant dans les conseils , 
les évéques subissent l'odieux, et des mesures ré- 
pressives qui seront prises, et des réformes mo- 
rales qui seront repoussées ; soit que, forcés un 
jour par leur conscience de refuser leur concours, 
ils rendent de ce côté la situation pire qu'elle ne 
l'est maintenant : car, ou ils sortiront tous à la 
fois de ces conseils, et alors leur sortie sera re- 
gardée par le gouvernement comme une déclara- 
tion de guerre; ou ils ne sortiront qu'en partie, 
comme ils ne sont maintenant qu'en partie oppo- 
sés à la loi, et alors ce sera dans l'Église de France 
un douloureux et lamentable déchirement. 

Dans cette situation, qu'assurément nous n'au- 
rions pas voulue, mais qui nous est faite, nous 
nous sommes demandé quel parti prendre. 

D'un côté, des libertés réelles, précieuses, quel- 
ques-unes inespérées, et qu'assurément, si la loi 
est rejetée, si surtout elle est repoussée par nous 
catholiques, nous n'aurons plus d'ici à bien long- 
temps. 

De l'autre, non pas des pertes immédiates, mais 
des dangers pour l'Église; dangers plus ou moins 
prochains, plus ou moins certains, qui, sous 
l'empire du besoin que certains hommes ont les 



( W) 
uns des autres , peuvent ne jamais être bien re- 
doutables, mais contre lesquels cependant per- 
sonne ne pourrait donner de garanties, tant il y 
a d'inconstance dans les événements publics et de 
passions mauvaises dans les cœurs. 

Et cependant, comment repousser une loi que 
repoussent unanimement tous les ennemis de 
l'Église, même ceux d'entre eux qui la voteront 
peut-être par des calculs politiques? Gomment 
par ce rejet se séparer à la fois de tous les gou- 
vernements possibles? 

Non, l'Église considérée dans son ensemble n'a 
pas besoin des pouvoirs humains pour vivre en 
ce monde; mais, encore une fois, considérée chez 
les divers peuples où elle compte des enfants , il 
lui importe, comme société, d'être en bon accord 
avec les puissances établies. 

En rejetant la loi, nous nous séparons de cette 
grande fraction sociale qui s'appelle le parti de 
l'ordre, sans nous rapprocher pour cela du parti 
qui veut là supplanter. 

Assurément nous devrions repousser toute al- 
liance avec l'un comme avec l'autre, s'il devait en 
résulter pour nous une situation condamnée par 
la conscience ou désavouée par l'honneur de l'É- 
glise; mais, après les plus mûres réflexions, nous 
n'avons rien vu de semblable. L'Église reste indé- 
pendante dans tous les droits qui lui étaient re- 
connus sous le précédent régime , et de plus, elle 
voit quelques-uns de ses droits acceptés par la 
législation civile, et, en retour de l'appui qu'on 
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lui prête, elle prend, dans la personne de ses mi- 
nistres, une certaine part à une administration 
publique. 

De ce que, dans cette administration, des héré- 
tiques ou des mécréants siègent avec ses minis- 
tres, s'ensuit-il qu'elle soit compromise dans l'in- 
violabilité de sa foi? Aucunement,, puisqu au con- 
traire elle est précisément là pour la défendre 
dans le domaine social contre les empiétements et 
les prétentions des adversaires nombreux que 
malheureusement elle y a. Cette situation, d'après 
les principes rigoureux de la doctrine catholique, 
n'a donc rien d'inacceptable. 

Nous pouvions donc, sans manquer à notre 
conscience, ne pas la refuser. Le pouvant, le de« 
vions-nous, au moins en acceptant la loi comme 
nous l'avons fait par une adhésion muette? Ici 
nous avons invoqué les lumières de notre raison 
et de notre foi, puis nous nous sommes mis en 
présence de ce qui se passe aujourd'hui en Europe. 

D'un côté, le rationalisme descendu dans les 
masses, réclamant brutalement les dernières con- 
séquences de ses principes; et, comme son pre- 
mier principe, c'est le règne de la raison sur les 
ruines de la foi , proscrivant, persécutant tout ce 
qui tient à la vie chrétienne, sans égard ni à la 
sainteté des fonctions, ni à l'éminence des servi- 
ces, ni aux réclamations et aux douleurs des peu- 
ples; de l'autre, quelques pouvoirs encore de* 
bout, partagés entre la crainte du socialisme, qui 
déjà les dévore, et les vieilles défiances contre l'É» 
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glise, mais de qui les imprudents apôtres du ratio- 
nalisme obtiennent chaque jour quelques nouvelles 
mesures de vexation contre la religion catholi- 
que, comme on le voit en ce moment même à 
Turin, hélas! et même à Bruxelles! et, par-dessus 
tout cela , le pape toujours dans l'exil ; l'Italie, 
profondément altérée dans ses mœurs, envahie 
par les novateurs les plus sceptiques et les pu- 
blications les plus immondes! Rome, Rome sur- 
tout, perdant l'antique simplicité de ses habitudes 
religieuses ; en sorte que l'Église, qui régnait seule 
depuis tant de siècles sur ces belles contrées, s'y 
voit, peut-être plus que partout ailleurs aujour- 
d'hui, poursuivie par la haine et combattue dans 
tous ses droits ! 

Voilà ce que nous avons vu , et alors nous 
sommes tombé dans de sombres réflexions. Mous 
n'avons pas craint cependant, oh non! car, grâce 
au Ciel, notre foi est ferme; nous n'avons pas 
craint pour l'Église de Dieu , puisqu'elle a des 
promesses d'immortalité; mais nous nous sommes 
profondément apitoyé sur ses douleurs, nous 
avons vivement éprouvé le désir de les soulager; 
et, voyant parmi tant de peuples qui la maudis- 
sent, et tant de puissances qui la persécutent , 
un peuple qui , dans son immense majorité , l'in- 
voque, et un pouvoir qui réclame publiquement 
son concours , nous nous sommes demandé s'il 
fallait là aussi la laisser dans son isolement et 
dans ses larmes , ou s'il ne valait pas mieux lui 
donner même cette humble place pour qu'elle pût 
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y reposer sa tête , et si par-dessus tous les incon- 
vénients possibles , mais non certains, dont nous 
avons parlé, il n'y avait pas, dans cette sorte 
d'alliance entre l'Église catholique et le gouver- 
nement du pays , d'où sont sorties toutes les ré- 
volutions modernes , un grand et précieux exem- 
ple à donner au monde. 

Il fallait prendre ce parti, qui, malgré ses pé- 
rils, est si conforme à toute la tradition catholi- 
que , ou bien il fallait , sans tenir aucun compte 
des circonstances , rejeter toute espèce d'accom- 
modement , renoncer anx avantages incontesta- 
bles, importants, inespérés qui nous sont rendus, 
y renoncer pour longtemps, pour toujours peut- 
être, et faire déclarer, à tous les impies comme à 
tous les indifférents de tous les partis, que 
l'Église catholique est décidément intraitable, 
qu'elle est incompatible avec les sociétés mo- 
dernes, et qu'elle a donc fait son temps. . 

Cette dernière détermination eût été un mal 
certain, un mal immédiat, un mal énorme, sans 
aucun avantage d'aucune sorte. 

L'autre, au contraire, ne présentait rien de 
mauvais en soi pour le présent , mais seulement 
des chances de mauvais succès et d'embarras pour 
l'avenir, compensées par des libertés très-pré- 
cieuses et d'une très-grande portée. , 

Nous permettons à d'autres une opinion con- 
traire, que nous sommes très-porté à croire 
également consciencieuse; pour nous, c'est ainsi 
qu'après les plus mûres, et nous oserons dire, les 
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plus religieuses réflexions, nous avons vu les 
choses. Dès lors, on le comprend, non-seulement 
nous pouvions, mais nous devions faire ce que 
nous avons fait. 

Nous n'y étions pas porté par notre inclination 
personnelle; sous ce rapport, nous en étions 
même fortement détourné; mais, quand il s'agit 
de concourir à une œuvre aussi difficile et aussi 
sainte, ce ne sont pas ses propres goûts ni ses 
propres écrits qu'il faut consulter, ce sont les 
voies de Dieu, qu'il faut étudier dans le silence 
de l'âme ; c'est la marche de la Providence dans 
les événements humains qu'il faut voir, qu'il faut 
suivre pour ne les contrarier en rien, et, si cette 
faveur nous est donnée , pour la seconder en 
quelque chose. Les hommes de foi nous com- 
prendront; il faut nous résigner à ne pas être 
compris des autres. 



CONCLUSION PRATIQUE. 

On a dit que le clergé n'était pas capable de 
soutenir la concurrence avec l'Université. On a 
dit encore que la liberté manquerait moins aux 
catholiques, que les catholiques eux-mêmes à là 
liberté. Le moment est venu de donner à ces ap- 
préhensions un glorieux démenti. 

Ce moment est critique; car l'Université va faire 
de nouveaux efforts dans toutes ses positions 
nouvelles, depuis les inspecteurs primaires jus* 
qu'au conseil supérieur, et depuis les lycées jus- 
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qu'aux écoles de village; maintenant qu'elle sera 
plus que jamais en évidence, elle cherchera cer- 
tainement à faire voir sa supériorité, 11 y aura 
donc aussi de notre part à travailler pour tout le 
monde , non seulement pour les quatre évêques 
siégeant au conseil supérieur, qui auront, sans 
aucun doute, la plus rude tâche, non-seulement 
pour chaque évêque siégeant dans le conseil dé- 
partemental, et qui auront si souvent ou à soute- 
nir des droits menacés ou à combattre des me- 
sures nuisibles ; mais aussi pour tous les prêtres 
que la loi investit de tant de moyens puissants de 
faire le bien, mais aussi pour tous les catholiques 
qui réclament depuis si longtemps les libertés que 
nous venons de conquérir, et que nous aurions 
conquises en vain, si on ne faisait promptement 
tous les sacrifices pour les mettre en oeuvre. S'il 
n'en était pas ainsi, nous ne serions pas seulement 
la risée 'du monde, nous serions le scandale des 
peuples. 

Mais non, les catholiques ne subiront pas cette 
honte, puisque déjà, sur deux points importants 
de la France, ils ont devancé le temps. En effet, 
déjà. depuis six mois Avignon vçit ses familles ca- 
tholiques associées pour procurer à tous les en- 
fants un enseignement aussi pur que solide, aussi 
pieux que complet; et déjà aussi, dans le diocèse 
de Besançon, de riches souscriptions se remplis- 
sent pour fonder des collèges catholiques. 

Que ces nobles exemples soient suivis partout; 
que chacun parmi nous, dans la mesure permise 
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par sa position, concoure à la propagation et au 
succès de l'éducation chrétienne , ou par sa for- 
tune, ou par ses démarches, ou par ses talents; 
et alors, sans oser croire précisément que , dans 
ce vaste naufrage de tous les vrais principes, nous 
arriverons bientôt à sauver tout à fait la société 
agonisante, nous aurons au moins l'espoir d'ar- 
rêter un peu le flot qui nous emporte, d'arracher 
quelque ivraie dans le champ de l'Église, d'y ré- 
pandre plus fructueusement la bonne semence, 
d'améliorer peut-être encore un peu même les 
générations actuelles , de préparer, surtout plus 
facilement des générations meilleures; enfin, d'em- 
pêcher les progrès du mal et de travailler avec 
courage et persévérance au triomphe du bien, car 
il est écrit : Noli vinci a malo, sed vince in ôono 
malum (Rom., XII, 21). 
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TITRE PREMIER. 

DES AUTORITÉS PRÉPOSÉES A L' ENSEIGNEMENT. 

CHAPITRE PREMIER. 
Du conseil supérieur de l 'instruction publique. 

Art. 1 er . — Le conseil supérieur de l'instruction publique 
est composé comme il suit : Le ministre, président ; quatre 
archevêques ou évêques, élus par leurs collègues ; un mi- 
nistre de l'Église réformée , élu par les consistoires ; un mi- 
nistre de l'Église de la «sonfesssion d'Augsbourg, élu par les 
consistoires ; un membre du consistoire central israéhte, élu 
.par ses collègues ; trois conseillers d'État, élus par leurs 
collègues; trois membres de la Cour de cassation, élus par 
leurs collègues ; trois membres de l'Institut, élus en assem- 
blée générale de l'Institut; huit membres nommés par le 
Président de la République , en conseil des ministres , et 
choisis parmi les anciens membres du conseil de l'Univer- 
sité, les inspecteurs généraux ou supérieurs, les recteurs et 
les professeurs des facultés. Ces huit membres forment une 
section permanente. Trois membres de l'enseignement libre 
nommés par le Président de la République, sur la proposi- 
tion du ministre de l'instruction publique. 

Art. 2. — Les membres de la section permanente sont 
nommés à vie.^ Ils ne peuvent être révoqués que par le Pré- 
sident de la République , en conseil des ministres , sur la 
proposition du ministre de l'instruction publique. Ils re- 
çoivent seuls un traitement. 

Art. 3. — Les autres membres du conseil sont nommés 
pour six ans. Ils sont indéfiniment çééligibles. 

Art. 4. — Le conseil supérieur tient au moins quatre ses- 
sions par an. Le ministre peut le convoquer en session ex- 
traordinaire toutes les fois qu'il le juge convenable. 

Art. 5. — Le conseil supérieur peut être appelé à donner 
son avis sur les projets de loi , de règlements et de décrets 
relatifs à l'enseignement , et en général sur toutes les ques- 
tions qui lui seront soumises par le ministre. Il est nécessai- 
rement appelé à donner son avis : Sur les règlements relatifs 
aux examens , aux concours et aux programmes d'études 
dans les écoles publiques, à la surveillance des écoles libres, 
et, en général , sur tous les arrêtés portant règlement pour 
les établissements d'instruction publique ; sur la création 
des facultés, lycées et collèges ; sur les secours et encoura- 
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gements à accorder aux établissements libres d'instruction 
secondaire; sur les livres qui peuvent être introduits dans 
les écoles publiques , et sur ceux qui doivent être défendus 
dans les écoles libres, comme contraires à la morale, à la 
Constitution et aux loi». Il prononce en dernier ressort sur 
les jugements rendus par les conseils académiques dans les 
cas déterminés par Part. 14. Le conseil présente , chaque 
année, au ministre, un rapport sur l'état général de rensei- 
gnement , sur les abus qui pourraient s'introduire dans les 
établissements d'instruction, et sur les moyens d'y remédier. 
Art. 6. — La section permanente est chargée de l'examen 

Î)réparatoire des questions qui se rapportent à la police , h 
a comptabilité el à l'administration des écoles publiques. 
Elle donne son avis, toutes les fois qu'il lui est demande pai 
le ministre, sur les questions relatives aux droits et à l'a- 
vancement des membres du corps enseignant. Elle présente 
annuellement au conseil un rapport sur l'état de l'enseigne- 
ment dans les écoles publiques. 

CHAPITRE II. 

Des conseils académique*. 

Art. 7. — Il sera établi une académie dans chaque dé- 
partement. 

Art. 8. — Chaque académie est administrée par un rec- 
teur, assisté, si le ministre le juge nécessaire, d'un ou de 
plusieurs inspecteurs, et par un conseil académique. 

Art. 9. — Les recteurs ne sont pas choisis exclusivement 
parmi les membres de l'enseignement public. I ls doivent avoir 
le grade de licencié, ou dix années d'exercice comme inspec- 
teurs d'académie, proviseurs, censeurs, chefs ou professeurs 
des classes supérieures, dans un établissement public ou libre. 

Art. 10. — Le conseil académique est composé ainsi 

Ju'il suit : Le recteur, président; un inspecteur de l'aca- 
émie, un fonctionnaire de l'enseignement, ou un inspec- 
teur des écoles primaires, désigné par le ministre; le préfet, 
ou son délégué; l'évêque, ou son délégué ; un ecclésiastique 
désigné par l'évêque; un ministre de l'une des deux Églises 
protestantes, désigné par le ministre de l'instruction pu- 
blique, dans les départements où il existe une église légale- 
ment établie ; un délégué du consistoire israélite dabs cha- 
cun des départements où il existe un consistoire légalement 
établi ; le procureur général près la cour d'appel, dans les 
villes où siège une cour d'appel, et dans les autres le procu- 
reur de la République près le tribunal de première instance ; 
un membre de la cour d'appel, élu par elle, ou, à défaut de 
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cour d'appel, un membre du tribunal de première instance, 
élu par le tribunal ; quatre membres élus par le conseil gé- 
néral, dont deux au moins pris dans son sein. Les doyens 
des facultés seront en outre appelés dans le conseil acadé- 
mique, avec voix délibérative, pour les affaires intéressant 
leurs facultés respectives. La présence de la moitié plus un 
des membres est nécessaire pour la validité des délibérations 
du conseil académique. 

Art. 11. — Pour le département de la Seine, le conseil 
académique est composé comme il suit : Le recteur, prési- 
dent; le préfet ; l'archevêque de Paris, ou son délégué ; trois 
ecclésiastiques désignés par l'archevêque; un ministre de 
l'Église réformée, élu par le consistoire ; un ministre de l'E- 
glise de la confession d'Augsbourg , élu par le consistoire ; 
un membre du consistoire israélite , élu par le consistoire; 
trois inspecteurs d'académie, désignés par le ministre ; un 
inspecteur des écoles primaires, désigné par le ministre ; le 
procureur général près la cour d'appel, ou un membre du 
parquet désigné par lui ; un membre de la cour d'appel , 
élu par la cour ; un membre du tribunal de première ins- 
tance, élu par le tribunal ; quatre membres du conseil mu- 
nicipal de Paris, et deux membres du conseil général de la 
Seine, pris parmi ceux des arrondissements de Sceaux et de 
Saint-Denis, tous élus par le conseil général; le secrétaire 
général de la préfecture du département de la Seine. Les 
doyens des facultés seront en outre appelés dans le conseil 
académique, avec voix délibérative, pour les affaires intéres- 
sant leurs facultés respectives. 

Art. 12. — Les membres des conseils académiques, dont 
la nomination est faite par élection, sont élus pour trois ans, 
et indéfiniment rééligibles. 

Art. 13. — Les départements fourniront un local pour le 
service de l'administration académique. 

Art. 14. — Le conseil académique donne son avis : Sur 
l'état des différentes écoles établies dans le déparlement; 
sur les réformes à introduire dans renseignement , la disci- 
pline et l'administration des écoles publiques ; sur les budgets 
et les comptes administratifs des lycées, collèges et écoles nor- 
males primaires ; sur les secours et encouragements à accor- 
der aux écoles primaires. Il instruit les affaires disciplinaires 
relatives aux membres de l'enseignement public secondaire 
ou supérieur, qui lui sont renvoyées par le ministre ou le 
recteur. 11 prononce, sauf recours au conseil supérieur : sur 
les affaires contentieuses relatives à l'obtention des grades, 
aux concours devant les facultés , & l'ouverture des écoles 
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libres, aux droits des maîtres particuliers, et à l'exercice du 
droit d'enseigner ; sur les poursuites dirigées contre les 
membres de l'instruction secondaire publique et tendant à 
la révocation, avec interdiction d'exercer la profession d'ins- 
tituteur libre, de chef ou professeur d'établissement libre, 
et, dans les cas déterminés par la présente loi, sur les affai- 
res disciplinaires relatives aux instituteurs primaires, publics 
ou libres. 

- Art. 15. — Le conseil académique est nécessairement con- 
sulté sur les règlements relatifs au régime intérieur des lycées, 
collèges et écoies normales primaires, et sur les règlements 
relatifs aux écoles publiques primaires. Il fixe le taux de la 
rétribution scolaire, sur l'avis des conseils municipaux et 
des délégués cantonaux. 11 détermine les cas où les com- 
munes peuvent, à raison des circonstances, et provisoire- 
ment, établir ou conserver des écoles primaires dans les- 
quelles seront admis des enfants de 1 un et l'autre sexe , 
ou des enfants appartenant aux différents cultes reconnus. 
Il donne son avis au recteur, sur les récompenses à accor- 
der aux instituteurs primaires. Le recteur fait les proposi- 
tions au ministre, et distribue les récompenses accordées. 

Art. 16. — Le conseil académique présente chaque année 
au ministre et au conseil général un exposé de la situation 
de l'enseignement dans le département. Les rapports du 
conseil académique sont envoyés par le recteur au ministre, 
qui les commuruque au conseil supérieur. 

CHAPITRE III. 
Des écoles et de V inspection* 

SECTION PREMIÈRE. 

Des écoles. 

Art. 17. — La loi reconnaît deux espèces d'écoles pri- 
maires ou secondaires : 1° Les écoles fondées ou entretenues 
par les communes, les départements, ou l'État, et qui pren- 
nent le nom d'Écoles publiques; 2° les écoles fondées et 
entretenues par des particuliers ou des associations, et qui 
prennent le nom $ Écoles libres. 

SECTION II. 

De V inspection. 

Art. 18. — L'inspection des établissements d'instruction 
publique ou libre est exercée : 1° Par les inspecteurs géné- 
raux et supérieurs; 2° par les recteurs et les inspecteurs 
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d'académie; 3° par les inspecteurs de renseignement pri- 
maire ; 4-° par les délégués cantonaux , le maire et le curé , 
le pasteur ou le délégué du consistoire israélite , en ce qui 
concerne l'enseignement primaire. Les ministres des diffé- 
rents cultes n'inspecteront que les écoles spéciales à leur 
culte, ou les écoles mixtes pour leurs coreligionnaires seule- 
ment. Le recteur pourra, en cas d'empêchement, déléguer 
temporairement 1 inspection à un membre du conseil aca- 
démique. 

Art. 19. — Les inspecteurs d'académie sont choisis par 
le ministre, parmi les anciens inspecteurs, les professeurs 
des facultés, les proviseurs et censeurs des lycées, les prin- 
cipaux des collèges , les chefs d'établissements secondaires 
libres, les professeurs des classes supérieures dans ces diver- 
ses catégories d'établissements, les agrégés des facultés et 
lycées et les inspecteurs des écoles primaires, sous la condi- 
tion commune a tous du grade de licencié, ou de dix ans 
d'exercice. Les inspecteurs généraux et supérieurs sont choi- 
sis par le ministre, soit dans les catégories ci-dessus indi- 
quées, soit parmi les anciens inspecteurs généraux ou ins- 
pecteurs supérieurs de l'instruction primaire, les recteurs et 
inspecteurs d'académie, ou parmi les membres de l'Institut. 
Le ministre ne fait aucune nomination d'inspecteur général 
sans avoir pris l'avis du conseil supérieur. 

Art. 20. — L'inspection de l'enseignement primaire est 
spécialement confiée à deux inspecteurs supérieurs. Il y a 
en outre , dans chaque arrondissement , un inspecteur de 
l'enseignement primaire choisi par le ministre , après avis 
du conseil académique. Néanmoins, sur l'avis du conseil 
académique , deux arrondissements pourront être réunis 
pour l'inspection. Un règlement déterminera le classement , 
les frais de tournée , l'avancement et les attributions des 
inspecteurs de l'enseignement primaire. 

Art. 21. — L'inspection des écoles publiques s'exerce 
conformément aux règlements délibérés par le conseil su- 
périeur. Celle des écoles libres porte sur la moralité, l'hy- 
giène et la salubrité. Elle ne peut porter sur l'enseignement 
que pour vérifier s'il n'est pas contraire à la morale , à la 
Constitution et aux lois. 

Art. 22. — Tout chef d'établissement primaire ou secon- 
daire qui refusera de se soumettre à la surveillance de l'Etat 
telle qu'elle est prescrite par l'article précédent, sera traduit 
devant le tribunal correctionnel de l'arrondissement, et 
condamné à une amende de 100 fr. à 1,000 fr. En cas de 
récidive , l'amende sera de 500 fr. à 3,000 fr. Si le refus de 
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se soumettre à la surveillance de l'Etat a donné lieu à deux 
condamnations dans Vannée, la fermeture de rétablissement 
pourra être ordonnée par le jugement qui prononcera la 
seconde condamnation. Le procès-verbal des inspecteurs 
constatant le refus du chef d'établissement fera foi jusqu'à 
inscription de faux. 

TITRE 11. 

DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 

CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

Art. 23. L'enseignement primaire comprend : L'instruo- 
tion morale et religieuse,, la lecture, l'écriture, les éléments 
de la langue française , le calcul el le système légal des 
poids et mesures. Il peut comprendre en outre : L'arithmé- 
tique appliquée aux opérations pratiques; les éléments de 
l'histoire et de la géographie ; des notions des sciences phy- 
siques et de l'histoire naturelle, applicables aux usages ae 
la vie ; des instructions élémentaires sur l'agriculture, l'in- 
dustrie et l'hygiène ; l'arpentage, le nivellement, le dessin 
linéaire ; le chant et la gymnastique. 

Art. 24. — L'enseignement primaire est donné gratuite- 
ment à tous les enfants dont les familles sont hors d'état de 
le payer. 

CHAPITRE IL 
De* instituteurs. 

SECTION PREMIÈRE. 

Des conditions d'exercice de la profession d'instituteur 

primaire, public ou libre. 

Art. 25. — Tout Français âgé de 21 ans accomplis peut 
exercer dans toute la France la profession d'instituteur pri- 
maire, public ou libre , s'd est muni d'un brevet de capa- 
cité. Le brevet de capacité peut être suppléé par le certifi- 
cat de stage dont il est parlé à l'art. 17, par le diplôme de 
bachelier, par un certificat constatant qu'on a été admis 
dans une des écoles spéciales de l'Etat , ou par le titre de 
ministre, non interdit ni révoqué, de l'un des cultes recon- 
nus par l'Etat. 

Art. 26. — Sont incapables de tenir une école publique 
ou libre, ou d'y être employés, les individus qui ont subi 
une CQndamnation pour crime, ou pour un délit contraire 
à la probité ou aux mœurs, les individus privés par juge- 
ment de tout ou partie des droits mentionnes en l'art. 42 du 
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Code pénal, et ceux qui ont été interdits en vertu des art. 30 
et 31 de la présente loi. 

SECTION II. 

Des conditions spéciales aux instituteurs libres. 

Art. 27. — Tout instituteur qui veut ouvrir une école li^ 
bre doit préalablement déclarer son intention au maire de 
la commune où il veut s'établir, lui désigner le local, et lui 
donner l'indication des lieux où il a résidé et des professions 
qu'il a exercées pendant les dix années précédentes. Cette 
déclaration doit être, en outre, adressée par le postulant au 
recteur de l'académie , au procureur de la République , et 
au sous-préfet. Elle demeurera affichée , par les soins du 
maire, à la porte de la mairie pendant un mois. 

Art. 28. — Le recteur, soit d'office, soit sur la plainte du 
procureur de la République ou du sous-préfet, peut former 
opposition à l'ouverture de l'école, dans l'intérêt des mœurs 
publiques , dans le mois qui suit la déclaration à lui faite. 
Cette opposition est jugée dans un bref délai , contradictoi- 
rement et sans recours , par le conseil académique. Si le 
maire refuse d'approuver le local , il est statué à cet égard 
par ce conseil. A défaut d'opposition , l'école peut être ou- 
verte à l'expiration du mois, sans autre formalité. 

Art. 29. — Quiconque aura ouvert ou dirigé une école en 
contravention aux articles 25, 26 et 27, ou avant l'expira- 
tion du délai fixé par le dernier paragraphe de l'art. 28 , 
sera poursuivi devant le tribunal correctionnel du lieu du 
délit, et condamné à une amende de 50 fr. à 500 fr. L'école 
sera fermée. En cas de récidive, le délinquant sera condamné 
à un emprisonnement de six jours à un mois, et à une 
amende de 100 fr. à 1,000 fr. La même peine de six jours à 
un mois d'emprisonnement et de 100 fr. à 1,000 Ir. d'a- 
mende sera prononcée contre celui qui , dans le cas d'oppo- 
sition formée à l'ouverture de son école , l'aura néanmoins 
ouverte avant qu'il ait été statué sur cette opposition , ou 
bien au mépris de la décision du conseil académique qui 
aurait accueilli l'opposition. Ne seront pas considérées com- 
me tenant école, les personnes qui, sans exercer la profes- 
sion d'instituteur , enseigneront a lire et à écrire aux enfants 
dans un but purement charitable , et avec l'autorisation du 
délégué cantonal. Néanmoins, cette autorisation pourra 
être retirée par le conseil académique. 

Art. 30. — Tout instituteur libre, sur la plainte du rec- 
teur ou du procureur de la République, pourra être traduit, 
pour cause de faute grave dans l'exercice de ses fonctions, 



(92) 

d'inconduite ou d'immoralité, devant le conseil académique 
du département , et être censuré, suspendu pour un temps 

3ui ne pourra excéder six mois, ou interdit de l'exercice 
e sa profession dans la commune où il exerce. Le conseil 
académique peut même le frapper d'une interdiction abso- 
lue. Il y aura lieu à appel devant le conseil supérieur de l'in- 
struction publique. Cet appel devra être inteijeté dans le 
délai de dix jours, à compter de la notification de la décision, 
et ne sera pas suspensif. 

section m. 

Des instituteurs communaux. 

Art. 31. — Les instituteurs communaux sont nommés par 
le conseil municipal de chaque commune, et choisis soit sur 
une liste d'admissibilité et d'avancement dressée par le 
conseil académique du département , soit sur la présenta- 
tion qui est faite par les supérieurs pour les membres des 
associations religieuses vouées à l'enseignement et autorisées 
par la loi, ou reconnues comme établissements d'utilité pu- 
blique. Les consistoires jouissent du droit de présentation 
pour les instituteurs appartenant aux cultes non catholiques. 
Si le conseil municipal avait fait un choix non conforme à 
la loi, ou n'en avait fait aucun, il sera pourvu à la nomina- 
tion par le conseil académique , un mois après la mise en 
demeure adressée au maire par le recteur. L'institution est 
donnée par le ministre de l'instruction publique. 

Art. 32. — Il est interdit aux instituteurs communaux 
d'exercer aucune fonction administrative sans l'autorisation 
du conseil académique. Toute profession commerciale ou 
industrielle leur est absolument interdite. 

Art. 33. — Le recteur peut, suivant les cas, réprimander, 
suspendre, avec ou sans privation totale ou partielle de 
traitement, pour un temps qui n'excédera pas six mois , ou 
révoquer l'instituteur communal. L'instituteur révoqué est 
incapable d'exercer la profession d'instituteur, soit public , 
soit libre , dans la même commune. Le conseil académique 
peut, après l'avoir entendu ou dûment appelé, frapper 
l'instituteur communal d'une interdiction absolue, sauf ap- 
pel devant le conseil supérieur de l'instruction publique 
dans le délai de dix jours, à partir de la notification de la 
décision. Cet appel n'est pas suspensif. En cas d'urgence, le 
maire peut suspendre provisoirement l'instituteur commu- 
nal, à charge de rendre compte , dans les deux jours , au 
recteur. 

Art. 34. — Le conseil académique détermine les écoles 
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publiques auxquelles, d'après le nombre des élèves, il doit 
être attaché un instituteur adjoint. Les instituteurs adjoints 
peuvent n'être âgés que de dix-huit ans, et ne sont pas as- 
sujettis aux conditions de Fart. 25. Ils sont nommés et ré- 
vocables par l'instituteur, avec l'agrément du recteur de 
l'académie. Les instituteurs adjoints appartenant aux asso- 
ciations religieuses dont il est parlé dans l'art. 31, sont 
nommés et peuvent être révoqués par les supérieurs de ces 
associations. Le conseil municipal fixe le traitement des 
instituteurs adjoints. Ce traitement est à la charge exclusive 
de la commune. 

Art. 35. — Tout département est tenu de pourvoir au re- 
crutement des instituteurs communaux , en entretenant des 
élèves-maîtres, soit dans les établissements d'instruction 
primaire désignés par le conseil académique , soit aussi 
dans l'école normale établie à cet effet par le département. 
Les écoles normales peuvent être supprimées par le conseil 
général du département; elles peuvent l'être également par 
le ministre en conseil supérieur, sur le rapport du conseil 
académique, sauf, dans les deux cas, le droit acquis aux 
boursiers en jouissance de leur bourse. Le programme de 
l'enseignement, les conditions d'entrée et de sortie, celles 
qui sont relatives à la nomination du personnel, et tout ce 

Sii concerne les écoles normales , sera déterminé par un 
glement délibéré en conseil supérieur. 

CHAPITRE III. 

Des écoles communales. 

Art. 36. Toute commune doit entretenir mie ou plu- 
sieurs écoles primaires. Le conseil académique du départe- 
ment peut autoriser une commune à se réunir à une ou 
plusieurs communes voisines pour l'entretien d'une école. 
Toute commune a la faculté d'entretenir une ou plusieurs 
écoles entièrement gratuites, à la condition d'y subvenir sur 
ses propres ressources. Le conseil académique peut dispen- 
ser une commune d'entretenir une école publique, à condi- 
tion qu'elle pourvoira à l'enseignement primaire gratuit, 
dans une école libre, de tous les enfants dont les familles 
sont hors d'état d'y subvenir. Cette dispense peut toujours 
être retirée. Dans les communes où les différents cultes re- 
connus sont professés publiquement, des écoles séparées se- 
ront établies pour les enfants appartenant à chacun de ces 
cultes, sauf ce qui est dit à l'art. 15. La commune peut, 
avec l'autorisation du conseil académique, exiger que l'ins- 
tituteur communal donne, en tout ou en partie, à son en- 
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saignement les développements dont il est parlé à l'ar- 
ticle 23: 

Art. 37. <— Toute commune doit fournir à l'instituteur un 
local convenable, tant pour son habitation que pour la te- 
nue de l'école, le mobilier de classe, et un traitement. 

Art. 38. — A dater du 1 er janvier 1851 , le traitement des 
instituteurs communaux se composera : 1° D'un traitement 
fixe qui ne peut être inférieur à 200 fr. ; 2° du produit de 
la rétribution scolaire; 8° d'un supplément accordé à tous 
ceux dont le traitement, joint au produit de la rétribution 
scolaire, n'atteint pas 600 fr. Ce supplément sera calculé 
d'après le total de la rétribution scolaire pendant l'année 
précédente. 

Art. 39. —Une caisse de retraites sera substituée, par un 
règlement d'administration publique, aux caisses d'épar- 
gnes des instituteurs. 

Art. 40. — A défaut de fondations, dons ou lfcçs, le con^ 
seil municipal délibère sur les moyens de pourvoir aux dé- 
penses de l'enseignement primaire dans la commune. En 
cas d'insuffisance des revenus ordinaires, il est pourvu à ces 
dépenses au moyen d'une imposition spéciale votée par le 
conseil municipal, ou, à défaut du vote de ce conseil, éta- 
blie par un décret du pouvoir exécutif. Cette imposition, 
qui devra être autorisée chaque année par la loi de finances, 
ne pourra excéder trois centimes additionnels au princi- 
pal des quatre contributions directes. Lorsque des com- 
munes, soit par elles-mêmes, soit en se réunissant à d'au- 
tres communes, n'auront pu subvenir, de la manière qui 
vient d'être indiquée, aux dépenses de l'école communale, • 
il y sera pourvu sur les ressources ordinaires du départe- 
ment, ou, en cas d'insuffisance, au moyen d'une imposi- 
tion spéciale votée par le conseil général, ou, à défaut du 
vote de ce conseil, établie par un décret. Cette imposition, 
autorisée chaque année par la loi de finances, ne devra pas 
excéder deux centimes additionnels au principal des quatre 
contributions directes. Si les ressources communales et dé- 
partementales ne suffisent pas, le ministre de l'instruction 
publique accordera une subvention sur le crédit qui 9era 
porté annuellement pour renseignement primaire au bud- 
get de l'Etat. Chaque année, un rapport annexé au projet 
de budget fera connaître l'emploi des fonds alloués pour 
l'année précédente. 

Art. 41. — La rétribution scolaire est perçue dans là 
même forme que les contributions publiques directes ; elle 
est exempte des droits de timbre, et donne droit aux mêmes 
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remises que les autres recouvrements. Néanmois, sur l'avis 
conforme du conseil général, l'instituteur communal pourra 
être autorisé par le conseil académique à percevoir lui- 
même la rétribution scolaire. 

CHAPITRE IV. 

Des déléguée cantonaux, et des autorités préposées à 

l'enseignement primaire. 

Art. 42. — Le conseil académique du département dési- 
gne un ou plusieurs délégués résidant dans chaque canton , 
pour surveiller les écoles publiques et libres du canton , et 
détermine les écoles particulièrement soumises à la surveil- 
lance de chacun. Les délégués sont nommés pour trois aîis; 
ils sont rééligibles et révocables. Chaque délégué correspond, 
tant avec le conseil académique , auquel il doit adresser ses 
rapports , qu'avec les autorités locales , pour tout ce qui re- 
garde l'état et les besoins de l'enseignement primaire dans 
sa circonscription. Il peut , lorsqu'il n'est pas membre du 
conseil académique, assister à ses séances, avec voix consul- 
tative pour les affaires intéressant les écoles de sa circons- 
cription. Les délégués se réunissent au moins une fois tous 
les trois mois au ehet-lieu de canton , sous la présidence de 
celui d'entre eux qu'ils désignent, pour convenir des avis à 
transmettre au conseil académique. 

Art. 43. — A Paris , les délégués nommés pour chaque 
arrondissement par le conseil académique se réunissent au 
moins une fois tous les mois , avec le maire , un adjoint , le 
juge de paix, un curé de l'arrondissement et un ecclésiasti- 
que, cesdeux derniers désignés par l'archevêque, pour s'en- 
tendre au sujet de la surveillance locale , et pour convenir 
des avis à transmettre au conseil académique. Les ministres 
des cultes non catholiques reconnus, s'il y a dans l'arron- 
dissement des écoles suivies par des enfants appartenant à 
ces cultes, assistent à ces réunions avec voix déùbérative. La 
réunion est présidée par le maire. 

Art. 44. — Les autorités locales préposées à la surveil- 
lance et à la direction morale de l'enseignement primaire 
sont, pour chaque école, le maire, le curé, le pasteur ou le 
délégué du culte israélite , et , dans les communes de 2,000 
âmes et au-dessus, un ou plusieurs habitants de la com- 
mune, délégués par le conseil académique. Les ministres des 
différents cultes sont spécialement chargés de surveiller 
renseignement religieux de l'école. L'entrée de l'école leur 
est toujours ouverte. Dans les communes où il existe des 
écoles mixtes , un ministre de chaque culte aura toujours 
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Ventrée de l'école pour veiller à l'éducation religieuse des 
enfants de son culte. Lorsqu'il y a pour chaque culte des 
écoles séparées, les enfants d'un culte ne doivent être admis 
dans l'école d'un autre culte que sur la volonté formelle- 
ment exprimée par les parents. 

Art. 45. — Le maire dresse chaque année, de concert 
avec les ministres des différents cultes , la liste des enfants 
qui doivent être admis gratuitement dans les écoles publi- 

3ues. Cette liste est approuvée par le conseil municipal , et 
éfinitivement arrêtée par le préfet. 
Art. 46. — Chaque année, le conseil académique nomme 
une commission d'examen chargée de juger publiquement, 
et à des époques déterminées par le recteur , l'aptitude des 
aspirants au brevet de capacité, quel que soit le heu de leur 
domicile. Cette commission se compose de sept membres , 
et choisit son président. Un inspecteur d'arrondissement pour 
l'instruction primaire, un ministre du culte professé par le 
candidat, et deux membres de l'enseignement public ou li- 
bre, en font nécessairement partie. L'examen ne portera que 
sur les matières comprises dans la première partie de l'ar- 
ticle 23. Les candidats qui voudront être examinés sur tout 
ou partie des autres matières spécifiées dans le même ar- 
ticle, en feront la demande à la commission. Les brevets dé- 
livrés feront mention des matières spéciales sur lesquelles 
Jes candidats auront répondu d'une manière satisfaisante. 
Art. 47. — Le conseil académique délivre, s'il y a lieu, 
des certificats de stage aux personnes qui justifient avoir 
enseigné pendant trois ans au moins les matières comprises 
dans la première partie de l'art. 23, dans les écoles publi- 
ques ou libres autorisées à recevoir des stagiaires. Les élè- 
ves-maîtres sont, pendant la durée de leur stage, spécia- 
lement surveillés par les inspecteurs de l'enseignement 
primaire. 

CHAPITRE V. 
Des écoles de filles. 

Art. 48. — L'enseignement primaire dans les écoles de 
filles comprend, outre les matières de l'enseignement pri- 
maire énoncées dans l'art. 23, les travaux à l'aiguille. 

Art. 49. — Les lettres d'obédience tiendront lieu de bre- 
vet de capacité aux institutrices appartenant à des congré- 
gations religieuses vouées à l'enseignement et reconnues par 
l'Etat. L'examen des institutrices n'aura pas lieu publique- 
ment. 

Art. 50. — Tout ce qui se rapporte h l'examen des insti- 
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tutrices, à la surveillance et à l'inspection des écoles de 
filles, sera l'objet d'un règlement délibéré en conseil supé- 
rieur. Les autres dispositions de la présente loi, relatives 
aux écoles et aux instituteurs, sont applicables aux écoles 
de filles et aux institutrices, à l'exception des art. 38, 39, 
40 et 41. 

Art. 51. — Toute commune de huit cents âmes de popu- 
lation et au-dessus est tgnue, si ses propres ressources lui en 
fournissent les moyens, d'avoir au moins une école de 
filles, sauf ce qui est dit à l'art. 15. Le conseil académique 
peut, en outre, obliger les communes d'une population in- 
férieure à entretenir, si leurs ressources ordinaires le leur 
permettent, une école de filles; et, en cas de réunion de 
plusieurs communes pour l'enseignement primaire, il 
pourra, selon les circonstances, décider que l'école de gar- 
çons et l'école de filles seront dans deux communes diffé- 
rentes. Il prend l'avis du conseil municipal. 

Art. 52. — Aucune école primaire, publique ou libre, ne 
peut, sans l'autorisation du conseil académique, recevoir 
d'enfants des deux sexes, s'il existe dans la commune une 
école publique ou libre de filles. 

CHAPITRE VI. 

Institutions complémentaires. 

SECTION PREMIÈRE. 

Des pensionnats primaires. 

Art. 53. —Tout Français âgé de vingt-cinq ans, ayant au 
moins cinq années d'exercice comme instituteur, ou comme 
maître dans un pensionnat primaire, et remplissant les con- 
ditions énumérées en l'article 25, peut ouvrir un pensionnat 
[)rimaire, après avoir déclaré son intention au recteur de 
'académie et au maire de la commune. Toutefois, les insti- 
tuteurs communaux ne pourront ouvrir de pensionnat qu'a- 
vec l'autorisation du conseil académique, sur l'avis du con- 
seil municipal. Le programme de l'enseignement et le plan 
du local doivent être adressés au maire et au recteur. Le 
conseil académique prescrira, dans l'intérêt de la moralité 
et de la santé des élèves, toutes les mesures qui seront indi- 
quées dans un règlement délibéré par le conseil supérieur. 
Les pensionnats primaires sont soumis aux prescriptions des 
art. 26, 27, 28, 29 et 30 de la présente loi, et à la surveil- 
lance des autorités qu'elle institue. Ces dispositions sont ap- 
plicables aux pensionnats de filles, en tout ce qui n'est pas 
contraire aux conditions prescrites par le chapitre v de la 
présente loi. 

7 
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SECTION II. 

Des écoles d'adultes et tf apprentis. 

Art. 54. — 11 peut être créé des écoles primaires commu- 
nales pour les adultes au-dessus de dix-huit ans, pour les 
apprentis au-dessus de douze ans. Le conseil académique 
désigne les instituteurs chargés de diriger les écoles commu- 
nales d'adultes et d'apprentis. Il ne peut être reçu dans ces 
écoles d'élèves des deux sexes. 

Art. 55. — Les art. 27, 28 et 30 sont applicables aux insti- 
tuteurs qui veulent ouvrir des écoles d'adultes ou d'apprentis. 




ministre 
ger 

tion primaire, et à la fondation d'institutions, telles que : 
les écoles du dimanche; les écoles dans les ateliers et les 
manufactures ; les classes dans les hôpitaux ; les cours pu- 
blics ouverts conformément à l'art. 84; les bibliothèques de 
livres utiles ; et autres institutions dont les statuts auront été 
soumis à l'examen de l'autorité compétente. 

SECTION III. 

Des salles d'asile. 

Art. 57. — Les salles d'asile sont publiques ou libres. Un 
décret du Président de la République, rendu sur ravis du 
conseil supérieur, déterminera tout ce qui se rapporte à la 
surveillance et à, l'inspection de ces établissements, ainsi 
qu'aux conditions d'âge, d'aptitude, de moralité, des per- 
sonnes qui seront chargées de la direction et du service dans 
les salles d'asile publiques. Les infractions à ce décret seront 
punies des peines établies par les art. 29, 30 et 33 de la pré- 
sente loi. Ce décret déterminera également le programme 
de l'enseignement et des exercices dans les salles d'asile pu- 
bliques, et tout ce qui se rapporte au traitement des per- 
sonnes qui y seront chargées de la direction ou du service. 

Art. 58. — Les personnes chargées de la direction des 
salles d'asile publiques seront nommées par le conseil mu- 
nicipal, sauf l'approbation du conseil académique. 

Ait. 59. — Les salles d'asile libres peuvent recevoir des 
secours sur les budgets des commîmes, des départements et 
de l'Etat. 

TITRE 111. 

DE L ? INSTRUCITON SECONDAIRE. 

CHAPITRE PREMIER. 
De établissements particuliers d'instruction secondaire. 
Art. 60. — Tout Français âgé de vingt-cinq ans au 



moins, et n'ayant encouru aucune des incapacités comprises 
dans l'art. 26 de la présente loi, peut former un établisse- 
ment d'instruction secondaire, sous la condition de faire au 
recteur de l'académie où il se propose de s'établir les décla- 
rations prescrites par l'art, 27, et, en outre, de déposer entre 
ses mains les pièces suivantes, dont il lui sera donné récé- 
pissé : 1° Un certificat de stage constatant qu'il a rempli, 
pendant cinq ans au moins, les fonctions de professeur ou 
de surveillant dans un établissement d'instruction secon- 
daire public ou libre ; 2° soit le diplôme de bachelier, soit 
un brevet de capacité délivré par un jury d'examen dans la 
forme déterminée par l'art. 62 ; 3° le plan du local, et l'in- 
dication de l'objet de l'enseignement. Le recteur à qui le 
dépôt des pièces aura été fait en donnera avis au préfet du 
département et au procureur de la République de l'arron- 
dissement dans lequel l'établissement devra être fondé. Le 
ministre, sur la proposition des conseils académiques, et 
l'avis conforme du conseil supérieur, peut accorder ues dis- 
penses de stage. 

Art. 61. — Les certificats de stage sont délivrés par le 
conseil académique, sur l'attestation des chefs d'établisse- 
ments où le stage aura été accompli. Toute attestation 
fausse sera punie des peines portées en l'art. 160 du Code 
pénal. 

Art. 62. — Tous les ans, le ministre nomme, sur la pré- 
sentation du conseil académique, un jury chargé d'exami- 
ner les aspirants au brevet de capacité. Ce jury est composé 
de sept membres, y compris le recteur qui le préside. Un 
ministre du culte professé par le candidat et pris dans le 
conseil académique, s'il n'y en a déjà un dans le jury, sera 
appelé avec voix délibérative. Le ministre, sur l'avis du 
conseil supérieur de l'instruction publique , instituera des 
jurys spéciaux pour l'enseignement professionnel. Les pro- 
grammes d'examen seront arrêtés par le conseil supérieur. 
Nul ne pourra être admis à subir l'examen de capacité avant 
l'âge de vingt-cinq ans. 

Art. 63. — Aucun certificat d'études ne sera exigé des 
aspirants au diplôme de bachelier ou au brevet de capa- 
cité. Le candidat peut choisir la faculté ou le jury académi- 
que devant lequel il subira son examen. Un candidat refusé 
ne peut se présenter avant trois mois à un nouvel examen, 
sous peine de nullité du diplôme indûment obtenu. 

Art. 64. — Pendant le mois qui suit le dépôt des pièces 
requises par l'article 60, le recteur, le préfet et le procureur 
de la République peuvent se pourvoir devant le conseil 
académique, et s'opposer à l'ouverture de l'établissement, 
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dans l'intérêt des mœurs publiques ou de la santé des élèves. 
Aprts ce délai, s'il n'est interveuu aucune opposition, l'éta- 
blissement peut être immédiatement ouvert. En cas d'oppo- 
sition, le conseil académique prononce, la partie entendue 
ou dûment appelée, sauf appel devant le conseil supérieur 
de l'instruction publique. 

Art. 65. — Est incapable de tenir un établissement pu-, 
blic ou libre d'instrucUon secondaire, ou d'y être employé, 
quiconque est atteint de l'une des incapacités déterminées 
par l'art. 26 de la présente loi, ou qui, ayant appartenu à 
renseignement public, a été révoque avec interdiction, con- 
formément à l'art. 14. 

Art. 66. — Quiconque, sans avoir satisfait aux conditions 
prescrites par la présente loi, aura ouvert un établissement 
d'instruction secondaire , sera poursuivi devant le tribunal 
correctionnel du lieu du délit, et condamné à une amende 
de 100 francs à 1,000 francs. L'établissement sera fermé. En 
cas de récidive, ou si l'établissement a été ouvert avant cju'il 
ait été statué sur l'opposition, ou contrairement à la décision 
du conseil académique qui l'aurait accueillie, le délinquant 
sera condamné à un emprisonnement de auinze jours à un 
mois, et à une amende de 1,000 à 3,000 rr. Les ministres 
des différents cultes reconnus peuvent donner l'instruction 
secondaire à quatre jeunes gens, au plus, destinés aux écoles 
ecclésiastiques, sans être soumis aux prescriptions de la pré- 
sente loi, a la condition d'en faire la déclaration au recteur. 
Le conseil académique yeille à ce que ce nombre ne soit pas 
dépassé. 

Art. 67. — En cas de désordre grave dans le régime in- 
térieur d'un établissement libre d'instruction secondaire, 
le chef dudit établissement peut être appelé devant le con- 
seil académique, et soumis à la réprimande avec ou sans 
publicité. La réprimande ne donne lieu à aucun recours. 

Art. 68. — Tout chef d'établissement libre d'instruction 
secondaire, toute personne attachée à l'enseignement ou à 
la surveillance d'une maison d'éducation, peut, sur la 
plainte du ministère public ou du recteur, être traduit, 
pour cause d'inconduite ou d'immoralité, devant le conseil 
académique, et être interdit de sa profession à temps ou à 
toujours, sans préjudice des peines encourues pour crimes 
ou délits -prévus par le Gode pénal. Appel de la décision 
rendue peut toujours avoir lieu, dans les quinze jours de la 
notification, devant le conseil supérieur. L'appel ne sera pas 
suspensif. 

Art. 69. — Les établissements libres peuvent obtenir des 
communes, des départements ou de l'État, un local et une 
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subvention , sans que cette subvention puisse excéder le 
dixième des dépenses annuelles de l'établissement. Les con- 
seils académiques sont appelés à donner leur avis préalable 
' sur l'opportunité de ces subventions. Sur la demande des 
communes, les bâtiments compris dans l'attribution géné- 
rale faite à l'Université par le décret du 10 décembre 1808, 
pourront être affectés à ces établissements par décret du 
pouvoir exécutif. 

Art. 70. — Les écoles secondaires ecclésiastiques actuelle- 
ment existantes sont maintenues , sous la seule condition 
de rester soumises à la surveillance de l'Etat. Il ne pourra 
eu être établi de nouvelles sans l'autorisation du gouverne- 
ment. 

CHAPITRE IL 

Des établissements publics d'instruction secondaire. 

Art. 71. — Les établissements publics d'instruction se- 
condaire sont les lycées et les collèges communaux. II peut 
y être annexé des pensionnats. 

Art. 72. — Les lycées sont fondés et entretenus par l'État, 
avec le concours des départements et des villes. Les collèges 
communaux sont fondés et entretenus par les communes. 
Ils peuvent être subventionnés par l'État. 

Art. 73. — Toute ville dont le collège communal sera , 
sur la demande du conseil municipal, érigé en lycée, devra 
faire les dépenses de construction et d'appropriation re- 
quises à cet effet, fournir le mobilier et les collections né- 
cessaires à l'enseignement, assurer l'entretien et la répara- 
tion des bâtiments. Les villes qui voudront établir un 
pensionnat près du lycée devront fournir le local et le 
mobilier nécessaires , et fonder pour dix ans , avec ou sans 
le concours du département , un nombre de bourses fixé 
de gré à gré avec le ministre. A l'expiration des dix ans, 
les villes et départements seront libres de supprimer les 
bourses, sauf le droit acquis aux boursiers en jouissance de 
leur bourse. Dans le cas où l'État voudrait conserver le 
pensionnat, le local et le mobilier resteront à sa disposition, 
et ne feront retour à la commune que lors de la suppression 
de cet établissement. 

Art. 74. — Pour établir un collège communal, toute 
ville doit satisfaire aux conditions suivantes : Fournir un 
local approprié à cet usage, et en assurer l'entretien ; placer 
et entretenir dans ce local le mobilier nécessaire à la tenue 
des cours et à celle du pensionnat, si l'établissement doit 
recevoir des élèves internes; garantir pour cinq ans au 
moins le traitement fixe du principal et des professeurs, 
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lequel sera considéré comme dépense obligatoire pouj la 
commune, en cas d'insuffisance des revenus propres du 
collège, de la rétribution collégiale payée par les externes, 
et des produits du pensionnat. Dans le délai de deux ans, 
les villes qui ont fondé des collèges communaux en dehors 
de ces conditions devront y avoir satisfait. 

Art. 75. — L'objet et retendue de l'enseignement dans 
chaque collège communal seront déterminés, eu égard aux 
besoins de la localité, par le ministre de l'instruction pu- 
blique, en conseil supérieur, sur la proposition du conseil 
municipal et l'avis du conseil académique. 

Art. 76. — Le ministre prononce disciplinairement contre 
les membres de l'instruction secondaire publique, suivant 
la gravité des cas : 1° La' réprimande devant le conseil aca- 
démique; 2° la censure devant le conseil supérieur; 3° la 
mutation pour un emploi inférieur ; 4° la suspension des 
fonctions, pour une année au plus, avec ou sans privation 
totale ou partielle du traitement ; 5° le retrait d emploi , 
après avoir pris l'avis du conseil supérieur ou de la section 
permanente. Le ministre peut prononcer les mêmes peines, 
a l'exception de la mutation pour un emploi inférieur, con- 
tre les professeurs de l'enseignement supérieur. Le retrait 
d'emploi ne peut être prononcé contre eux que sur l'avis 
conforme du conseil supérieur. La révocation aura lieu dans 
les formes prévues par l'art. 14. 

TITRE IV. 

Dispositions générales. 

Art. 77. — Les dispositions de la présente loi concernant 
les écoles primaires ou secondaires sont applicables aux 
cours publics sur les matières de l'enseignement primaire 
et secondaire. Les conseils académiques peuvent , selon les 
degrés de l'enseignement, dispenser ces cours de l'applica- 
tion des dispositions qui précèdent, et spécialement de l'ap- 
plication du dernier paragraphe de l'art. 54. 

Art. 78. — Les étrangers peuvent être autorisés à ouvrir 
ou diriger des établissements d'instruction primaire ou se- 
condaire, aux conditions déterminées par un règlement 
délibéré en conseil supérieur. 

Art. 79. — Les instituteurs adjoints des écoles publiques, 
les jeunes gens qui se préparent à l'enseignement primaire 
public dans les écoles désignées à cet effet , les membres 
ou novices des associations religieuses vouées à l'enseigne- 
ment et autorisées par la loi ou reconnues comme éta- 
blissements d'utilité publique, les élèves de l'école normale 
supérieure, les maîtres d'étude , régents et professeurs des 
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collèges et lycées , sont dispensés du service militaire, s'ils 
ont, avant 1 époque fixée pour le tirage, contracté devant le 
recteur l'engagement de se vouer, pendant dix ans , à l'en- 
seignement public , et s'ils réalisent cet engagement. 

Art. 80. — L'art. 463 du Gode pénal pourra être appli- 
qué aux délits prévus par la présente loi. 

Art. 81. — Un règlement d'administration publique dé- 
terminera les dispositions de la présente loi qui seront ap- 
plicables à l'Algérie. 

Art. 82. — Sont abrogées toutes les dispositions des lois, 
décrets ou ordonnances contraires à la présente loi. 

Dispositions transitoires. 

Art. 83. — Les chefs ou directeurs d'établissements d'ins- 
truction secondaire ou primaire libres, maintenant en exer- 
cice, continueront d'exercer leur profession sans être soumis 
aux prescriptions des art. 53 et 60. Ceux qui en ont inter- 
rompu l'exercice pourront le reprendre sans être soumis à 
la condition du stage. Le temps passé par les professeurs et 
les surveillants dans ces établissements leur sera compté 
pour l'accomplissement du stage prescrit par ledit article. 

Art. 84. — La présente loi ne sera exécutoire qu'à dater 
du 1 er septembre 1850. Les autorités actuelles continueront 
d'exercer leurs fonctions jusqu'à cette époque. Néanmoins, 
le conseil supérieur pourra être constitué et il pourra être 
convoqué par le ministre avant le 1 er septembre 1850; et 
dans ce cas les art. 1,2, 3, 4, l'art. 5 à l'exception de l'a- 
vant-dernier paragraphe, les art. 6 et 76 de la présente loi, 
deviendront immédiatement applicables. La loi du 11 jan- 
vier 1850 est prorogée jusqu'au 1 er septembre 1850. Dans le 
cas où le conseil supérieur aurait été constitué avant cette 
époque , l'appel des instituteurs révoqués sera jugé par le 
ministre de rinstruction publique, en section permanente du 
conseil supérieur. 

Art. 85. — Jusqu'à la promulgation de la loi sur l'ensei- 

gnement supérieur, le conseil supérieur de l'instruction pu- 
lique et sa section permanente, selon leur compétence 
respective, exerceront, à l'égard de cet enseignement, les at- 
tributions qui appartenaient au conseil de l'Université; et les 
nouveaux conseils académiques, les attributions qui appar- 
tenaient aux anciens. 

Délibéré en séance publique les 19 janvier, 26 février et 
15 mars 1850. 

Le président et les secrétaires, 

Signé Le général Bedeau, vice-président; Arnaud (de 

l'Ariége), Ghapot, Lacaze, Peupin, Bérard. 
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